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INTRODUCTION 


Le titre Economie rurale de la Roumanie peut paraître 


bien ambitieux pour un ouvrage aux dimensions restreintes. 


Il ne s’agit pas, en réalité, d’un véritable traité d’Eco- 


= nomie rurale, car une publication de cet ordre devrait 
_ comprendre une étude approfondie des diverses régions et 
de nombreux documents statistiques qus le lecteur ne 
trouvera pas ici. 


Notre but est plus modeste et nous avons simplement 


FN baie à étudier un certain nombre de problèmes ces 
relatifs à la Roumanie contemporaine. 


Nous avons cru utile, au début de ce travail, de tracer à 


larges traits l’histoire de cette population rurale si rude et 
op akg si primitive, qui fut victime, tantôt de ses seigneurs, 


antôt du joug des envahisseurs barbares et de l’empire 


es F à ottoman, tantôt du manque de capitaux et de la sae bc 
fate. are économique. 
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La description du stade actuel de agriculture roumaine 


RG n ‘est pas, comme on le voit parfois dans certains travaux, 


ne occasion d’affirmer que maintenant tout va très bien, 


S ue les mauvais jours sont passés et qu ‘il ne reste plus rien 


ch io avons voulu faire œuvre objective ; mais le souci 
impar 此 sea n ere Rae toute D Dans re 
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re INTRODUCTION 


particuliers et chaque gouvernement s'efforce d'y apporter 
des solutions en rapport avec l’ensemble du problème social, 
les données de la technique agricole et les possibilités de 
débouchés. Un lecteur français, s’il ne connaît pas la Rou- 
manie, sera parfois surpris de la manière dont le problème 
rural se présente ici. En France, où l’outillage est assez 
perfectionné, où le crédit agricole fonctionne d'une ma- 
nière satisfaisante, où il existe une classe nombreuse de 
paysans propriétaires, ayant pour la plupart des économies 
substantielles, les crises agricoles ont rarement pour cause 
essentielle l’absence de débouchés, et point n'est besoin 
d'y entreprendre de vastes réformes agraires ; d’ailleurs 
les capitaux ne manquent pas et la classe rurale est parfai- 
tement adaptée à sa fonction économique ; son influence 
politique est également considérable. En France, lorsqu'il 
y a surproduction, ce n’est que pour une fraction peu 
importante de la récolte, et le trouble ne provient pas du 
manque à gagner de l’exportation, mais des perturbations 
provoquées sur un large marché intérieur par l’avilissement 
des prix. 

Le problème agricole français est avant tout un pro- 
blème de répartition et d'équilibre intérieur. 

En Roumanie, les conditions sont toutes différentes : 
les capitaux sont rares, l'outillage presque inexistant ; la 
réforme agraire est beaucoup trop récente pour avoir créé 
une véritable classe de paysans propriétaires ; le marché 
intérieur n’est pas très développé et la valeur de la récolte 
est la plupart du temps imprévisible ; il ne s’agit pas seu- 
lement de tenir compte du climat et des intempéries ; il 
faut aussi songer aux cours des grandes céréales à Chicago 
et Winnipeg ; lorsque ces cours s’effondrent, la bonne vo- 
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lonté des gouvernements et des cultivateurs roumains n’y 
= change rien ; c’est la misère. Dans les bonnes années, 
| ce ne sera pas la prospérité, mais simplement un peu 
On d'espérance. Si à ce tableau, hélas! sévère, nous ajoutons 


que les coopératives y sont encore organisées d’une ma- Ph 
L | nière primitive, que le crédit agricole est fort peu déve- | z 
= loppé, que le contrôle des devises et la complication des 3 : 
+ rs accords de clearing ne laisse à l’agriculture roumaine 5 | 
= RE qu'une rentabilité bien précaire, on comprendra qu'il ne | 

_ faut pas envisager ces graves problèmes avec un esprit = 

trop occidental. | | Se i; e 
_ Nous ne voudrions pas médire du fonctionnaire roumain, 5 
mais dans un État pauvre, il est peu payé, il manque de 5 
traditions administratives, ce qui complique encore une | S 
situation déjà fort délicate. | = g 
Au cours des dernières années, des progrès importants f i 
ont été réalisés, un effort sérieux a été tenté, mais il serait 


vain, dans l’état actuel, de comparer trop strictement le 
paysan roumain avec le cultivateur français. Nous avons 
pensé que cette étude pouvait être utile par elle-même ; 
les événements se déroulent avec une très grande rapidité 
à l’est de l’Europe ; nous avons cherché à donner un aperçu ee 
sincère et aussi fidèle que possible de la situation actuelle, | Fa 
Il manque à notre travail bien des détails intéressants ; 
_ nous avons le sentiment qu’il contient bien des lacunes. 


Le temps nous a manqué pour réaliser une œuvre d’en- ee 
工业 semble sur une aussi vaste matiére ; nous acceptons par head 
a à _ avance toutes ces critiques et formulons l’espoir que notre E © 


. modeste essai déterminera des spécialistes plus qualifiés 
à se pencher sur ce que nous pourrions appeler la grande 
~ pitié de l’agriculture roumaine. 
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Période de la naissance et de nn nce politique 


| | du peuple roumain | E 

| © Avant toute formation politique, les populations roumai- 
LL. > mes qui habitaient presque le méme territoire qu’occupe 
E- _ l'Etat roumain d'aujourd'hui étaient fie te dans des 3 E F 
E = villages. | a 四 
_ Ces villages vivaient dans une sorte de communauté ; # 
| _à leur tête se trouvait un chef qui portait le nom de « Judé ». 4 
À Comme il y avait de grandes étendues de terre à leur dispo- È 
$ |: aition, chaque famille prenait possession d’autant de terre ; 
À M qu’elle pouvait en cultiver. La portion de terre que déte- 


nait chacun s'appelait « Jirabie » en Moldavie et « Del- 
mitza » en Valachie. | 
_ Les habitants des villages avaient en commun la pos- 
i Session des paturages. Le chef du village, a udé» ou «Cneaz», 
| était en même temps chef militaire et judiciaire ; il avait 
_ le droit, comme les autres habitants du village, d’avoir 
ses terres pour les cultiver ; il avait aussi le même droit 
_ aux pâturages et aux forêts. En plus, il recevait une dîme ; 
5 chaque habitant devait pa donner un dixième du produit 
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8 ECONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


de ses récoltes, ceci était comme une récompense pour 
les peines et les efforts qu’il déployait pour l'intérêt géné- 
ral. Le Judé était également le seul qui eût le droit de 
faire le commerce des boissons et de posséder un moulin. 

Aussi les autres habitants du village lui devaient la 
corvée, c'est-à-dire que, pendant un nombre limité de jours, 
au cours de l’année, ils devaient aller chez lui et lui four- 
nir du travail gratuitement. 

On pratique à cette époque l’économie patriarcale ; 
chaque famille ne produit que pour sa propre consommation 
et pour la dime qui est due au chef du village. 

La culture de la terre est complétée par l'élevage et 
par l’industrie domestique. 


Après cette première forme rudimentaire, nous assistons 
à une transformation dans la vie économique, transfor- 
mation parallèle à celle des formes politiques dont elle 
était la conséquence. 

Les villages sont obligés d'organiser leur défense contre 
les nombreuses invasions barbares ; dans ce but, des grou- 
pes de villages se réunissent, mettant à leur tête un chef 
commun : «le Voevod». On constitue des « Voevodies, 
lesquels s'unissent également, en élisant un chef d’un 
degré supérieur, le « Domn » (Prince). 

Les Voevods et les Domns avaient les mêmes attri- 
butions et les mêmes droits, seulement ils étaient plus 
étendus que ceux des Cneazs ou Judes (chefs des villages). 

Naturellement, ces nouvelles institutions demandent des 
frais, d'autant plus que les Domns créent une cour ; ainsi 
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prend naissance la classe des boyards qui constitue la 
_ noblesse roumaine. 

-= Pour subvenir à ces frais, on crée une nouvelle, dîme, 
d'abord pour le Voevod et ensuite pour le Domn, et 
qui portait le nom de « Dijma Domneasca ». 
Le Domn prétendait que ses pouvoirs étaient de droit 


_ divin, et, par conséquent, se croyait autorisé à constituer 


en faveur des boyards qui s'étaient distingués par des actes 


de bravoure dans les guerres, des droits sur les villages, 
et permettait à d'autres boyards de créer de nouveaux 
re dans des régions encore non habitées, dénom- 
_ mées « Pustie » (désert). 

Le agriculture constituait la seule source de richesses du 


pays: ¢ est là que le Trésor devait puiser ses ressources 


_ pour le budget de la Cour, pour les besoins du Domn, 
pour l'entretien de l’armée, etc... 
os Domn est donc intéressé directement à la bonne 
| marche de cette économie. Il va prendre, par conséquent, 
des mesures pour la PE, et encourager son dévelop- 
e 
A cette fin, les Domns endea à leur charge de veiller 
à la conservation des routes de commerce, et ils en créent 
de nouvelles. Les récoltes commencent à être exportées, 
$ les droits douaniers constituent un revenu nouveau pour 
-le Trésor. La vie patriarcale des villages commence à 
évoluer. Jadis, on produisait uniquement pour la con- 


| sommation ; maintenant, on commence à produire pour 
hee _ l'échange. 


L 


-Le-long des routes, le pouvoir public organise de grandes 


= foires; une ou plusieurs fois par an, ceux qui veulent ven- 


_ dre ou acheter se rencontrent dans ces foires. On marchande 
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longtemps, quelquefois pendant plusieurs jours, jusqu’à 
ce que la foule des vendeurs et celle des acheteurs arrive 
à tomber d’accord. 

Mais une fois le prix établi, le placement des marchan- 
dises se fait très vite : deux heures après, la foire est 
terminée. 

E La production agricole des pays roumains trouvait 
E beaucoup de débouchés. Des témoignages de Venise nous 
a montrent que pendant le XIVe siècle, donc peu de temps 
E après la constitution politique des principautés roumaines, . 
A = des bateaux chargent du blé au port de Chilia (1). 

| M. Iorga nous affirme que dans ce temps il existait alors 
une corporation de rouliers, ce qui prouve que la produc- 
tion était assez développée pour l'échange. La production 
agricole dépassait les besoins de la consommation inté- 
rieure et on exportait le surplus. 
| Cette période se caractérise par ceci : la vie ici 
i se développe dans un régime d’indépendance politique ; 
| les agriculteurs mènent une vie paisible et patriarcale, 
suivant dans leur travail les directives des chefs de village, 
sous la protection attentive et paternelle du Domn. 


SECTION II 


Période de dépendance politique des pays roumains 
de l'Empire olloman 


Depuis la deuxième moitié du xvi® siècle, les choses 
ont changé ; les pays roumains deviennent de plus en plus 
dépendants de l’empire ottoman. Les besoins du trésor 


(1) Voir Thèse C. Bratiano. 
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A | | commencent à augmenter, car une nouvelle et lourde 

: ioe -~ dépense est mise à sa charge : c’est le tribut que les princes eet 
as es devaient payer chaque année et à des termes fixes à la gers 
ES Porte. Pour pouvoir faire face aux échéances, car leur | 7 | 

4 maintien sur le trône en dépendait, les princes roumains Be if 
font des efforts pour protéger la seule richesse du pays, =< Bs: 
Í l’agriculture, d’où ils puisent tous les revenus. os à | 


Ils vont donc s’efforcer d’accroitre cette richesse : en 
augmentant les surfaces cultivées, en encourageant et 
développant davantage le commerce avec les pays étran- 


gers, pour faire entrer dans leurs pays l'argent dont ils ae 
doivent payer ces lourds tributs. | eee 


Le commerce devient ainsi une occupation de premier 
_ ordre ; non seulement les boyards, mais même les Domns 


en font. ; Se rege re. E g 
- Nous voyons ainsi Alexandre I E et Despot- oe ; 
Voda, les princes de Moldavie, faire transporter leurs trou- D. À 
peaux de bœufs et de porcs à Bistritza et à Brasov (1). < — 
à 

Ri 


Mircea Ciobanul, prince de Valachie, est le fournisseur 
de Constantinople en moutons. 
L’agriculture et l'élevage prennent ainsi un grand essor, 


grâce aux prix que le commerce donne aux produits. = i x 
Le bétail moldave arrive jusqu’en Angleterre et à Venise, 4 | 


qui achetaient également le miel et la cire produits dans 
les pays roumains (2). On exporte de très grandés quan- 
tités de vin et de poisson dans l’Ardéal, en Pologne et LR 
dans les pays cosaques et tartares (3). | - oe / 

On remarque aussi dans cette période l'existence d’une E 


(1) D. G. Chitoiu Evolutia politicei noasire agrare. 


š (2) Ibid. 
k (3) N. IorGA, Istoria Romdnilor. 
; 
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fabrique de bière à Baia en Moldavie (1). Vers 1567, 
Alexandre Lapusneanu projette la construction d'autres 
fabriques de bière. Il essaye également d'améliorer l'in- 
dustrie domestique de la fabrication du pain en faisant 
venir d’Ardeal des femmes pour apprendre aux ménagères 
moldaves une meilleure préparation du pain. Il fait cons- 
truire plusieurs scieries pour une meilleure utilisation du 
bois (2). 

Tant que le tribut et les autres charges des pays ne 
sont pas encore trop lourds, nous constatons un état 


économique florissant. 

Cet état de choses est dû à la bonne administration et à 
l’intelligente politique économique pratiquée par les Domns 
des principautés. La personne du prince et ] 了 tat se con- 
fondent. A cette époque les intéréts du pays s’accordent 


avec les intéréts du prince. 

Mais les charges qui grévent le budget du pays augmen- 
tent de plus en plus. Les Turcs en pleine expansion de 
leur politique impérialiste font de trés grandes dépenses 
pour entretenir une armée nombreuse et pour entre- 
prendre des guerres de conquéte. 

Ils se voient obligés d’élever le tribut des pays qui se 
trouvent sous leur suzeraineté, dont les pays roumains. 

Les princes de Moldavie et de Valachie, pour faire face 
à ces nouvelles exigences, doivent se créer de nouveaux 
revenus. Ainsi s’ouvre une politique de lourde fiscalité ; 
on accroît les droits de douane existants, on crée d’autres” 
droits de douane très nombreux. 

Naturellement ces nouveaux droits gênent le commerce. 


(1) N. IorGa, Istoria Romdnilor. k 
(2) Ibid. 
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En outre, les princes créent des impôts directs sur ] agri- 
culture. Toutes ces mesures ont comme conséquence un 

très grand appauvrissement des villages, leurs habitants, 
chassés par la misère, les quittent en plein désordre, allant 
dans le monde, au hasard, pour chercher un meilleur sort. 

D’autre part les Domns, ainsi que les boyards, s’alarment 
_ à la vue de cet abandon des terres qui perdront toute leur 
valeur par le départ de ceux qui les cultivent. 
_ S’inspirant des pays voisins, comme la Pologne et la 
Hongrie, ou les paysans étaient en état de servage par 
rapport à leurs maîtres, les seigneurs, et sous la pression 
des boyards, les domns, vont édicter des mesures pour 
“arrêter cet exode. 

Ainsi Michel le Brave, qui a réuni sous son sceptre, 
| pendant un temps très court, toutes les provinces qui consti- 
tuent la Roumanie d’ aujourd'hui, édicte vers 1595 une 
loi par laquelle il est défendu aux paysans de quitter le 
domaine de leur seigneur. Cette obligation était imposée 
seulement au paysan dont la terre était grevée des 
diverses charges et servitudes en faveur du boyard. 

Mais le sort des autres paysans dits libres n'était pas 
meilleur ; ; ils furent dépossédés, soit pour leurs dettes per- 
sonnelles, soit qu’on les accusat, le plus souvent injuste- 
ment, de vol ou de crime, dans le but de confisquer au 
profit des boyards les terres qui leur appartenaient. 

De plus, lorsqu’on leur demandait les impôts, ces paysans 
ne disposant pas d’argent liquide, et n’ayant à leur dispo- 
sition aucun institution de crédit pour emprunter, sont 
obligés de vendre leurs terres aux boyards ou aux mo- 
nastères et de se mettre sous leur protection, 
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Au début, ces ventes étaient un peu génées par le droit 
dit « protimissis (1) » en vertu duquel les parents, et à leur 
défaut les voisins, avaient un privilège pour acquérir les 
terres du vendeur, et si un tiers les avait achetées, ces pri- 
vilégiés avaient un droit de rachat, au même prix, dans 
une limite de temps déterminée. 

Avec le temps, le droit de « protimissis », à cause de la 
pauvreté croissante de toute la classe des paysans libres, 
devient inapplicable ; les boyards et les monastères res- 
tent les seuls acquéreurs. Les anciens propriétaires 
viennent grossir le nombre des serfs. | 

Les premières législations écrites qui vont déterminer 
la condition des biens et des personnes n'apparaissent dans 
les pays roumains que très tard. 

Les codes connus en Roumanie sous le nom de « Pravi- 
lele » de Matei Bassarab (1632-1654) en Valachie et de 
Vasile Lupu (1634-1653) en Moldavie sont les premières 
législations écrites connues dans les principautés. 

Ces codes reconnaissent et consacrent le droit des paysans 
à cultiver la terre, mais, en revanche, leur défendent de 
quitter le sol qu’ils habitent et en cas de contravention 
les contraignent manu mililari à retourner dans leur village 
d’origine. 

De plus, ces codes consacrent le droit de propriété in- 
dividuelle sur la terre et le sanctionnent avec des peines 
très sévères qui vont jusqu’aux mutilations et la mort, en 
brûlant vivant les délinquants. Ils limitent la dime à un 
dixième. 


(1) Protimissis : un droit de préemption. 
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grace à ces réglementations, dans la vie économique des 
 principautés roumaines ; © est ce que constate Dimitri 
Cantemir grand historien et savant, prince de Moldavie, 
de 1710 à 1711. 


Il écrit dans sa « Descripliae Moldavae » que l’activité 


_ agricole est très développée ; il exalte la beauté et les 
richesses du pays ; il y a en abondance des bestiaux, des 


céréales, des vins, des fruits, du miel, de la cire, des pastè- 
ques et des melons. 

Le vin était si fort, nous dit-il, qu’il brûlait comme l’eau- 
de-vie. Les Moldaves connaissent déjà à cette époque le 


greffage ; on récolte des pommes de la grosseur d’une tête © 


d'enfant. Les fruits étaient si abondants qu'ils servaient 


_ de provisions aux armées polonaises qui envahissaient le 
pays. Les ruches donnaient pendant un même été sept 


essaims et même plus. 


Enfin le bétail était si. nombreux qu’un seul boyard 


. possédait 12.000 bêtes de somme, 30.000 moutons, 1.000 buf- 
fles et 4.000 porcs. 


-En conclusion, pendant cette période, bien que les prin- 


cipautés roumaines soient sous la suzeraineté de l’empire 


ottoman qui impose aux pays des charges de plus en plus 


lourdes, le pays garde ses princes indigènes attachés aux 


intérêts des principautés, qui, par une politique agraire 


intelligente -et très attentive, par des réglementations — 


même très détaillées, et grâce aux richesses naturelles, 
arrivent quand même à maintenir et sauvegarder la seule 
richesse du pays, qui est l’agriculture. 
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On pourrait en déduire qu'il y a eu des améliorations 
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Pour des raisons politiques et surtout financières les 
sultans remplacent, sur les trônes des principautés rou- 
maines, les princes indigènes par des grecs ; on les nom- 
mait phanariotes, parce qu’il y avait à Constantinople un 
quartier habité par ces grecs et qui s’appelait le « Fanar ». 

Ces princes phanariotes sont plutôt des fonctionnaires 
du gouvernement turc mis à la tête de ces provinces. 

Eux, sauf quelques exceptions, ont été de mauvais admi- 
_nistrateurs ; leur but —n’ayant aucun lien avec les pays 一 
était de s'enrichir au plus tôt, sachant que d'un moment à 
l’autre ils pouvaient être révoqués et remplacés par d au- 
tres qui s’engageraient à payer un tribut plus élevé à la 
Porte, 

Ils devaient faire des cadeaux importants au moment 
même de leur nomination. Ensuite, ils se rattrapaient sur 
le pays qu’ils écrasaient d’impositions de toutes sortes. 

Les Turcs défendent toute exportation des pays rou- 
mains pour s'assurer leur approvisionnement. En même 
temps, ils accroissent sans cesse le tribut. La Valachie 
seule envoie chaque année à Constantinople, payés ou 
non payés, 300.000 chiles de blé, ce qui est l'équivalent 
approximatif de 20.000 wagons, et 300.000 moutons (1). 

Les impôts augmentent et se multiplient toujours ; ils 
deviennent si lourds que, pour payer seulement l'impôt 
grevant une seule vache, il fallait verser au trésor une 
fois et demie la valeur de la bête. Beaucoup tuent leurs 
bestiaux pour se soustraire à cette fiscalité onéreuse. 


(1) XENOPOL, Istoria Romänilor. 
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L'agriculture et le pays tombent de plus en plus en ruine. 
Le commerce passe entre les mains des Grecs, gens qui 
nw ont aucun lien avec le pays ; ils vivent dans lès princi- 

_ pautés sous la protection des Turcs, achètent les produits 

par la force ; c'était une sorte de réquisition qu'ils prati- 

quaient. Le payement se faisait a des prix maxima établis 
par les intéressés eux-mémes. 


Les boyards et les paysans roumains, pour échapper à 


la misère complète — parce que les Grecs et les Turcs 
leur: prenaient par la force toutes leurs récoltes, ne leur 
en laissant même pas pour leurs propres besoins, — ont 
$ remplacé dans une grande mesure la culture. du blé par 
celle du mais, parce que les Turcs n aimaient pas le mais. 


C’est depuis lors que les paysans des principautés ont rem- 


Me placé le pain par cette pate de farine de mais qui s’appelle 
«da Mamaliga » On élevait aussi de préférence les porcs 

parce que, le Coran défendant I’ usage de la viande du porc 

aux Musulmans, les Turcs ne prenaient pas les porcs. 

A ces causes, S 'ajoute la cupidité sans bornes des boyards 
qui écrasent complètement le pauvre paysan et le met à 
l’état d'esclave. 

Quelques princes phanariotes plus humains, comme 
Constantin Mavrocordato, Gregoire Ghica, Alexandre Ipsi- 
| lanti, Gregoire Calimaque, ont adouci un peu la situation 
du paysan, sans le sortir tout à fait de l’esclavage. 

Constantin Mavrocordato, d’abord comme domn de 
Moldavie (il a régné à plusieurs reprises, tantôt en Valachie, 
tantôt en Moldavie), limite le nombre des jours de corvées 
des paysans. Par la même réglementation, il autorise la 
transformation des jours de corvées en argent, donnant 
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ainsi la possibilité aux boyards et aux monastères de réali- 
ser des revenus sans aucune peine. _ 

Le même prince régent, Constantin Mavrocordato, cette 
fois « domn » de Valachie, en 1746, essaie de supprimer 
contre rémunération en argent cette sorte d'esclavage qui 
portait le nom de « roumenia », et il supprime en Moldavie, 
Sans aucune indemnité, cet esclavage qui portait ici le 
nom de « vécinia ». 

Ses tentatives pour soulager le paysan de ses écrasantes 
obligations envers le boyard, n’ont pas, malheureusement, 
été très efficaces, parce que l’application en fut tournée. 

De plus, les boyards, habitués à une vie dépensière, 
trouvent leurs revenus insuffisants. A cette insuffisance 
s'ajoutent également des besoins pressants pour faire face 
‘aux impôts et au tribut. 


- Le besoin d'argent et de crédit devient très pressant. Les 
appels des « Divans » (réunion des boyards, sorte de cham- 


bre des pairs) aux « Doms » réclament une nouvelle orga- 
nisation agraire, c’est-à-dire d’autres institutions. 

Ces causes déterminent le Domn Grégoire Alexandre 
Ghica, en Moldavie, vers 1779, à faire la réglementation 
par laquelle chaque paysan chef de famille était obligé 
de faire au profit du boyard ou du monastère qui détenait 
le domaine les travaux suivants : 


— labourer 80 prazini = 1 hectare et demi environ ; 
— bêcher deux fois 15 prazini = (30 ares) de champ de 
mais, cueillir la récolte, la transporter au magasin. 


En plus, il devait faire des corvées pour les réparations 
des moulins, étangs, bâtiments, payer une dime, c’est-a- 
dire le dixième de tous les produits de sa récolte. Il était 
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obligé aussi de donner au boyard tous les ans une ruche 
sur cinquante. ts Gets 

A la suite de toutes ces mesures, on assiste à l’accroisse- 
nent continuel des latifundias des boyards, tandis que la 
misère des paysans devenait de plus en plus grande. 

Les essais faits cette fois encore pour améliorer le sort 
des paysans n’aboutirent pas, car ils se heurtérent à la 
résistance des boyards qui, par des cadeaux aux Turcs, 
réussirent à entraver tout essai d’action Der in compete des 
Hospodars (princes). 

Après le partage de la Pologne de 1772, et avec l’enlève- 
ment de la Bucovine par les Autrichiens, des juifs polo- 
nais émigrent dans la Moldavie et créent dans ce pays des 
fabriques d'alcool et d’autres industries qui prennent un 
grand développement. Aussi parmi ces nouveaux émigrants 
se recrute cette classe de fermiers généraux qui a donné 
un grand développement à l’agriculture des principautés 
et a fait de la Roumanie d’avant la guerre une grande 
exportatrice de céréales. | 

- Les boyards qui préféraient avoir des revenus sans tra- 
vail leur donnent à bail leurs domaines. En Valachie, en 
plus du règne des princes phanariotes, sans lien et atta- 
chement pour le pays, de fréquentes invasions turques 
viennent punir les princes qui avaient demandé une dimi- 
nution du tribut, ou qui essayent de.s’opposer à l'autorité 
turque en refusant de payer tout le tribut. Les occupations 
étrangères de plus en plus prolongées, ainsi que la tentation 
de bénéfices faciles, provoquent une invasion du monde 
balkanique ou de Constantinople, gens d’une moralité 
très douteuse. 


La vieille politique agraire pratiquée avec tant de soins 


PPPS TL AT’ ER 


Se id ie de a a 
| "+ A 


20 ECONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


attentifs, d'habileté et de dévouement par les Domns indi- 
géres, est détruite et remplacée par un régime de fiscalité 
écrasante, d’abus et de cupidité de la part des Tures, 
princes et boyards. 

On assiste ainsi à l’appauvrissement immédiat de toutes 
les sources de richesse. 


* 
+ + 


Dans le domaine purement économique, nous remarquons 
de nouvelles tendances vers l’amélioration du rendement 
et de la qualité de la production. 

Ainsi prend naissance un courant en faveur de l’édu- 
cation technique des agriculteurs. On imprime en langue 
roumaine des livres d'agriculture; on voit également pa- 
raître des calendriers où l’on publie des instructions et con- 
seils pour les agriculteurs. 

C'est dans ce même esprit que le domn Alexandre 
Moruzi, en 1792, proclame que les forêts sont des biens 
d'utilité générale et édicte des règlements pour les proté- 
ger, imposant une exploitation rationnelle, On décide, en 
plus, le reboisement dans les régions où, par une exploi. 
tation trop poussée, on a détruit les forêts ; dans ce but 
‘on utilise les jours de corvées pendant l'automne. 

Deux ans plus tard, le prince Mihail Sutzu, en Moldavie, 
oblige les paysans à cultiver des surfaces de terres sufli- 
santes pour que la consommation intérieure n’en souffre 
pas et pour qu'il y ait aussi des céréales à exporter. 

En Valachie, deux ans plus tard, Alexandre Ghica prend 
les mêmes mesures ; les préfets sont chargés de leur exé- 
cution. 
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On institue des messiers pour répartir d’une manière 
sage les champs et les pâturages aux villages. 


从 - Ensuite, pour protéger les paysans contre l’endettement 

-et l'ivrognerie, qui auraient pu diminuer leur valeur pro- 

k = fessionnelle, on défend aux cabaretiers de leur faire des 
+ Es à $ _ crédits supérieurs à un leu. A : 


Aussi, sous l'initiative des princes régnants, on crée des 
© om industries agricoles dans chacune des deux principautés ; 
D. on construit une fabrique de papier, des fabriques de tissus, 
et, pour améliorer la qualité de ces tissus, on importe des 
_ races de moutons étrangers. On mentionne également 
_ l'existence d'industries de pâtes qui sont exportées jusqu’à 


P Ss BARS Dantzig. On construit également beaucoup de moulins 

“Și  etune fabrique de tabacs à Roman. 

w À _ On remarque des efforts fails en vue de créer une indus- 
É trie peon: la transformation des produits agricoles. 

i sé = TA antérieurs, les rapports entre les paysans 


| et leurs maîtres étaient de nature féodale. Les boyards 
© n'avaient pas la propriété privée sur les terres appartenant 
à leurs domaines, mais de nombreuses servitudes établies 
| en leur faveur grevaient les terres que cultivaient les 
E “paysans. | 


= -La naissance et le développement de dante, en 
à - Angleterre, vers la fin du xvurie siècle, exige pour le place- 
ment de ses produits fabriqués des débouchés sur les 


_ marchés d’autres pays. 

_ Aussi, cette même industrie a besoin de matières pre- 
-mières et de céréales que la production intérieure ne peut 
plus fournir en quantité suffisante, et on va les chercher — 

a aussi à l'extérieur. | 
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Les céréales roumaines commencent à être recherchées 
par les centres industriels de l’Europe occidentale. 

Ces nouvelles données dans le domaine de l’économie 
internationale ne vont pas rester sans répercussion sur la 
politique agraire des principautés roumaines. 

Lorsque, par le traité de paix d’Andrinople, de 1829, 
la liberté du commerce sur la mer Noire est assurée, ce 
qui provoque un nouvel essor au développement des rap- 
ports économiques entre les principautés danubiennes et 
l'Occident, les boyards veulent accroître les étendues de 


terres cultivées et la production. 


Dans ce but, il était indispensable qu'ils deviennent pro- 
priétaires absolus sur les terres. 

C’est à partir de ce moment que s'engage une lutte 
acharnée entre ces deux classes, les boyards et les paysans. 

Par la loi dite le « Regulamentul Organic »,on reconnaît 
pour la première fois aux boyards roumains la propriété 
privée sur une partie de l'étendue de leurs domaines. Ils 
deviennent ainsi propriétaires sur un tiers du domaine et 
quant au reste — les deux tiers — les paysans gardent 
leurs anciens droits et charges. 


C'est à cette époque que prend naissance dans les prin- 


cipautés la classe des paysans, libres juridiquement, mais 


asservis économiquement parce que ne possédant pas de 
terres ; ils sont obligés de louer leurs services aux boyards 
qui, à défaut d’une libre concurrence, peuvent continuer à 
fixer arbitrairement le montant de la rémunération du tra- 
vail. 

Cette catégorie composée de paysans restés sans terre 
constitue le début du prolétariat agricole. 

Pendant cette époque, les principautés se trouvent sous 
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le protectorat russe. Le général Kisseleff, qui était le gou- 
verneur, signale au Conseil administratif les injustices qui 
s'accumulent contre les paysans et montre les conséquences 
_désastreuses que peut avoir cet état de choses. Mais, malgré 

la haute protection de ce gouverneur étranger, la cupidité — 
des boyards l'emporte et le paysan continue à rester un 


instrument de spéculation entre les mains de la classe pri- 
vilégiée. Et si les paysans n’ont pas été complètement 
expropriés, c'est grâce à ce gouverneur, qui s'y est opposé. 

La lutte entre boyards et paysans continue jusqu’en 
1864 ; les premiers réclamaient qu'on leur reconnaisse le 
droit de propriété privée sur toute la terre de leurs domai- 
nes ; les paysans réclamaient, au contraire, la suppression 
de toutes les servitudes des boyards sur les terres et la con- 
sécration légitime de leurs droits historiques sur la terre 
qu’ils travaillaient. 

Ce conflit ne pouvait se résoudre à ce moment que par 
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une solution mixte. Les boyards, bien que constituant 
| Voligarchie politique, n'auraient pu réaliser complètement 
leurs prétentions, car dans le pays roumain la puissance 
suzeraine — la Turquie — et après la puissance protec- 


e 


trice — la Russie — s’y seraient opposées. _ 
D’autre part les légitimes réclamations des paysans 
n'étaient pas réalisables, car elles ne pouvaient aboutir 


que par une révolution, et dans les principautés une bour- 
geoisie n'existait pas pour la conduire. 

La révolution de 1848 n est pas, dans les principautés, 
sortie du mécontentement provoqué par la situation éco- 
nomique ; c’est plutôt un soulèvement politique issu de 
l'antagonisme entre un groupe de conspirateurs roumains, 
qui étaient des fils de boyards ayant fait leurs études dans 
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l'Occident, et surtout en France, et revenus dans leur pays 
imprégnés de l’esprit de 1789, et les boyards conservateurs. 

Mais les paysans, une fois réveillés, continuent 4 se sou- 
lever, et a partir de 1831, jusqu’à 1862, les révolutions se 
suivent les unes après les autres, | 

En Valachie, après la révolution de 1848 l’Assemblée 
nationale proclame la liberté du paysan et de son travail, 
son droit sur la terre nécessaire à son existence et le prin- 
cipe du respect de la propriété. 

Le Prince Barbu Stirbey a consenti à apporter certaines 
modifications au Règlement Organique afin d'améliorer 
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le sort des paysans : ils sont ainsi dispensés dorénavant de 
donner la dîme des récoltes de maïs cultivé sur leurs terres. 
Ils obtiennent le droit à un pogon (demi-hectare) de påtu- 
rages pour chaque tête de bétail, c'est-à-dire le double 
de ce qu’accordait le Règlement organique. On réduit à 
22 jours par an les jours de travail gratuit sur le domaine 
du boyard et on supprime complétement le travail servile 
dans le service personnel dû au boyard. 

Une autre modification de l’article 144 du Règlement 
organique stipulant que le paysan devient maitre absolu 
de ses biens et de sa personne, qu'il est libre d'aller et 
s’établir selon ses intérêts, est restée sans application pra- 
tique. 
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La réforme agraire de 1864 est faite par un coup d'Etat 
du Prince Couza, qui, depuis le 24 janvier 1859, régnait 
sur les deux principautés. 
| 20 En vertu des nouvelles dispositions de la loi, le paysan 
est propriétaire sur la terre qu’il cultive ; le deuxième ar- 
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ticle de cette loi limite l'étendue des surfaces exploitées. 
Cette étendue ne peut dépasser les deux tiers du domaine. 
Ceci consolidait le droit de propriété du boyard sur le reste 
des terres qui ne pouvait pas être inférieur à un tiers du 
domaine. Cette même loi abolit le régime de servage et 
interdit complètement la corvée. Cependant les paysans 
devaient payer pour le rachat de la corvée. La loi prévoit 
aussi la liberté de convention entre boyard et ‘paysan 
pour le travail du sol. 

En vertu de cette loi, 516.182 paysans deviennent pro- 
priétaires sur une surface de 1.994.387 hectares (1). 

Cette loi ne fit que confirmer un fait réel dont nous avons 


ads plus haut : la copropriété du seigneur et du paysan 


| ét er us la sortie de l’indivision. 
Cette réforme n’a pas réussi autant qu'on le désirait, 
“parce qu’il n’existait pas de loi pour empêcher le morcelle- 


ig ment excessif des terres données aux paysans. 


On légifère postérieurement en matière de contrat agri- 
cole, mais toutes ces mesures s ‘avérérent insuffisantes. 
Une grande misère survient dans la classe des paysans, 
misère qui va provoquer des troubles sociaux sanglants, 
comme les soulèvements de 1888 et de 1907. 

Ces révoltes, étouffées par le gouvernement, ont néan- 
moins comme conséquence l'élaboration en 1907 de quatre 
lois faites dans le but d'améliorer la condition du paysan. 


1° Le contrat agricole, prévoit un prix minimum par 


__ jour pour les divers travaux agricoles, établit aussi un prix 
maximum de fermage. 
20 La loi de 1908 crée « La Caisse Rurale », son but est 


(1) COSTANTINESCO (M), Evolution de la propriété rurale el la 
réforme agraire en Roumanie. 
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d’acheter les domaines disponibles des grands propriétaires 
et de les distribuer aux paysans. 

3° La loi de 1907 limite à 4.000 hectares les terres à 
affermer par une seule personne, ceci pour combattre les 
trusts de fermiers. i 

4° La quatrième loi prévoit l’affermage obligatoire des 
terres de l'Etat aux associations paysannes dirigées par 
des agronomes. 

Ce sont des remèdes insuffisants, qui n'empêchent pas 
la misère des paysans dans un pays où les richesses du sol, 
grâce à leur vigoureux travail produisaient d’abondantes 
récoltes dont ils n'avaient le droit de prendre que la partie 
suffisante aux stricts nécessités de leur existence. 

Avec ce ċhapitre nous avons fini la description de la 
politique agraire dans les principautés roumaines qui, 
jusqu’à 1774, comprenaient dans leur corps la Bucovine 
enlevée par l'Autriche, et la Bessarabie qui en 1806 a été 
confisquée par la Russie. Ces deux provinces faisaient 
partie de la principauté de Moldavie. 

Pour en finir avec l'historique de la vie économique de 
la Roumanie, il nous reste à examiner, dans un deuxième 
chapitre, l’histoire de la Transylvanie et des autres pro- 
vinces roumaines qui ont été jusqu’à la grande guerre sous 
la domination hongroise. 


CHAPITRE II 


L' Evolution agraire en Ardéal. 


En Ardéal, la question agraire devient un problème na- 
tional parce que la totalité du peuple roumain, sauf une 
infime minorité, qui habitait les villes, étaient agricul- 
teurs et bergers. | 

Les paysans roumains avec ceux des nationalités mino- 
_ ritaires cor stituaient la base sur laquelle s’appuyait la 
féodalité du pays. Done toute persécution politique contre 
le paysan avait fatalement des conséquences dans le do- 
maine économique du pays et toute revendication ou sou- 
lèvement d’ordre économique prenaient un caractère na- 


tional. 

Tout de suite aprés la formation du peuple roumain, et 
avant l'établissement de la féodalité en Ardéal, comme 
dans la Valachie et Moldavie, les agriculteurs vivaient 
dans des villages primitifs sous l’autorité du Cneaz et du 
Voevod. — | 
- Probablement le Cneaz recevait ici aussi, comme trai- 
tement, pour la fonction publique qu'il accomplissait, une 
dime des récoltes et bénéficiait de certaines corvées. 

Le peuple roumain gardait la tradition et possédait la 
terre d’après la coutume, c’est-à-dire : possession fami- 
liale pour la terre cultivable, et possession collective de 
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tous les habitants de village sur les pâturages et les forêts. 
Ils étaient tous des hommes libres reconnaissant l'autorité 
du Cneaz et de leur Voevod. 


La terre cultivable du village était distribuée selon la: 


coutume aux familles en tenant compte de leurs besoins 
respectifs. Aux nouveaux foyers, on donnait les terres 
encore disponibles et, s’il n’y en avait plus, alors on procé- 
dait à une nouvelle distribution générale pour tout le 
village. 

Ce régime de jus Valachiae vetera consueludo commence 
vers la fin du xve siècle a être réduit et remplacé par le 
régime féodal des rois et seigneurs hongrois au fur et à 
mesure qu’ils soumettaient les populations roumaines. 

Le processus de disparition de la vieille coutume rou- 
maine ne s’est pas fait sans une résistance nationale achar- 
née et de luttes sanglantes avec l’oligarchie hongroise. 
| La coutume continue pourtant à exercer une certaine In- 
fluence sur les systèmes féodaux qui lui succèdent et avec 
lesquels elle se combine, donnant des nuances différentes 
selon les régions, aux lois qui régissaient em rapports entre 
les seigneurs et serfs. 

Le clergé jouissait d'un privilège par rapport à la no- 
blesse. Il avait une juridiction spéciale ecclésiastique. 

= Pour l'entretien de leurs fondations et communautés 
religieuses, en plus des dons de charité qu’on lui faisait, il 
avait droit à deux sortes de dimes : 

Les grandes dimes qui consistaient en grains, céréales et 
vin, et les petites dimes qui consistaient en porcs, lait, 
agneaux, volailles. Dans une même paroisse, la dime du 
curé se doublait de celle de l’évêque ou d’autres autorités 


ecclésiastiques. 
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terres du pays ayant sous leur suzeraineté les grands do- 
aines sur lesquels travaillent cing catégories de serfs. 
Seulement les minorités saxonnes, populations impor- 
tées par les rois hongrois et établies au long de la frontière 


dans le but de constituer une couche séparatrice entre les 

_ deux masses roumaines des deux côtés des Karpathes et les 
_ constituer aussi gardiens des frontières, conservaient leurs 

_ privilèges et leur- indépendance par rapport aux maîtres 


nobles et ecclésiastiques hongrois. Ils étaient ainsi à l’abri 
de leur cupidité. 
Les forces superposées des nationalités hongroises et 


saxonnes amènent une politique de dénationalisation et de 


persécution envers les masses roumaines. Le processus de 


ces luttes et de ces résistances constitue l’histoire de la po- 
litique agraire hongroise en Ardéal. 


Ainsi les populations des campagnes, constituées au dé- 


but par des hommes libres, qui possédaient en commun 


avec leurs familles ou avec d’autres familles du village les 


_ terres cultivables, les pâturages et les forêts, tombent 


pendant quelques siécles entre les mains et sous la domina- 
tion des maitres des domaines qui étaient des nobles laics 
ou ecclésiastiques. l 

Les coutumes des pays roumains qui réglaient les ráp- 


| ports entre les paysans et leurs cneaz ou voevod suppri- 
mées et elles ne se pratiquaient plus que dans les villages 


des dépressions sub-carpatiques composées d’une popu- 
lation roumaine à l’état primitif. 
Les relations | agraires générales étaient régies par des 


réglementations, lois, ordonnances et coutumes féodales. 


Dans ce régime, la population des paysans était formée 
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de plusieurs catégories de serfs : les iobagi, les jilerii, les 
taxalisti, curtalistit et les robi. 

La grande majorité était constituée par les iobagi, qui 
avaient en leur possession une surface de terre cultivable 
nécessaire à leur entretien et à celui de leur famille. Ils 
avaient l'obligation de faire pendant l’année un nombre 
de jours de corvées qui variaient suivant la région, et 
même d’un domaine à l’autre, dans le service du seigneur. 
Ils devaient en plus une dime, c’est-à-dire le dixième du 
produit de leurs récoltes. 

La deuxième catégorie comprenait les jilerii. Ils étaient 
moins nombreux. Ce qui les caractérisait, c'était le travail 
à la journée et la possession précaire de la terre qu'ils 
cultivaient. Cette possession leur était donnée en échange 
de différentes prestations. 

Les taxalisti ne faisaient aucune corvée et ne donnaient 
pas de dîme ; ils rachetaient toutes ces charges par une 
taxe annuelle d ou leur nom. 

Les curalistii sont les hommes qui servaient à la cour du 
maître du domaine. Ils obtenaient a la fin de leur emploi en 
échange de leurs services un emplacement pour batir leur 
maison et une piece de terre cultivable. 

Ils augmentaient 4 leur sortie du service le nombre des 
trois autres catégories. 

Enfin les Robit qui n'avaient aucun lien avec la terre et 
souvent n’avaient pas de maison. C’étaient des gens qui 
s'engageaient à travailler pour n'importe qui avait besoin 
de leurs services. Leur condition matérielle et juridique ne 
se distinguait pas de celle des esclaves en majorité tziganes. 
Donc, dans sa grande majorité, la classe paysanne était 
réduite presque au servage. C'était elle qui supportait 
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tout le poids des charges que leur imposait la société féo- 
dale d’Ardéal. ) | 

Les charges qui écrasaient les villages, les abus des 
maîtres, les courants nationaux et surtout religieux qu 


| _tourmentaient les différentes couches sociales, les luttes in- 


testines des forces opposées des différentes nationalités 
dans leurs tendances à occuper le plus de terre possible au 
détriment les uns des autres ; tout ce complexe de circons- 
tances amenèrent une grande tension parmi les iobagi de 


certaines régions et provoquèrent le soulèvement de 1437. 


Les insurgés en majorité roumains se retirèrent sur la 
montagne Bobalna, puis entrèrent en pourparlers avec les 
maîtres en vue d'obtenir l'amélioration de leur condition. 
_ Ils obtinrent certains droits comme celui de pouvoir 


= changer librement leur domicile d’un domaine à l’autre, à 
condition de s'acquitter au préalable de toutes leurs dettes 


envers le maître du domaine qu’ils avaient l'intention de 
quitter. Ils obtinrent aussi la suppression de la dime sur les 
céréales, sur le vin, sur les porcs, sur les agneaux et sur les 


ruches. Ils n’avaient plus à donner qu’un mouton sur cin- 


quante, cette dime était au bénéfice du roi. 

Les maîtres s'engageaient à cesser tout acte de cruauté 
contre les paysans et ils n'avaient plus le droit de vie et de 
mort qu’en cas de rebellion. 

Ce pacte n’a eu qu’une existence très précaire. Les milices 


du Voevode de Transylvanie s’unirent avec les forces hon- | 


groises, saxonnes et swabes, et firent serment de fidélité 
et de soumission au roi Sigismund, prenant l'engagement 


de se défendre réciproquement toutes les fois que l’une des. 


deux parties serait attaquée par les Turcs ou par les iobagi. 
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Ils firent une offensive contre les iobagi comme mesure de 
représailles pour leur audace. 

Le pacte dont nous avons parlé plus haut fut trans- 
formé ; on imposa aux iobagi à faire une journée de 
corvée chaque semaine, de payer au maitre chaque année 
un florin hongrois. Les paysans moins riches payérent 
seulement un demi-florin, et ceux qui n’avaient que 
deux boeufs ne payérent qu’un quart de florin. 

Pendant les xvi® et xvre siècles les seigneurs triom- 
phent complètement et les paysans sont réduits en servage. 

Le Decrelum triparititum et les Verb czy Approbatae 


` faites par Georges Rakoczy II vers 1653 et Compilatae de 


Michel Apafy I, 1669, furent les instruments législatifs par 
lesquels les seigneurs voient leur situation consolidée et par 
lesquels la mise en servage complète des paysans fut consa- 
crée. 

Le Tripartilum défendait aux paysans d’avoir un patri- 
moine ; ceux-ci n'avaient du droit que sur le salaire. 

Les Approbatae, bien qu'ils leur contestent le droit de 
posséder des biens, leur enlèvent le droit de tester ou de 
succéder, décide que les biens mobiliers, les biens immo- 


biliers tombaient de droit dans le patrimoine du proprié- 


taire du domaine. 
EE), | € F f = G E 
Si le paysan décédait sans testament, ce qui arrivait 


toujours, alors tous les biens mobiliers ou immobiliers 


tombaient de droit dans le patrimoine du maître. 

Plus tard, cette disposition fut modifiée dans le sens sui- 
vant : les biens mobiliers et immobiliers étaient partagés 
entre le seigneur et la veuve et les enfants dans la propor- 
tion d’un tiers pour les héritiers et de deux tiers au maître. 

La dime était dun dixième et parfois d'un neuvième. 


Ca 


= r lly 
ah a as = 


— à 


=+ 


nd a 


vers nn a 


ds a. 


Sh ai 


ees 


Lar’, Te n yy ee ae 4 ne art, À à i ” 
s Pe BBS MA, F) 
# PE UN he es ay A . á Li L 


5 = 

+ à 
APPLE: 
z hé” 


PEP y a 
F2" RATE 2 
£ m, -== ! 

d“. 4 


ÉCONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 33 


| L'lobag ne pouvait pas soutenir un procès en justice 

_ contre son re, Certains seigneurs avaient même le 
droit de vie et de mort sur les iobagi. Le seigneur fixait 
arbitrairement les corvées, les prestations et les cadeaux 
de toutes sortes qu'il imposait aux serfs. 


Ils pouvaient vendre les iobagi, seulement ce droit était ee 
= limité; ils ne pouvaient les vendre que pour une durée de Eee 
D: disons. D 


Il existait aussi des rigueurs en ce qui concerne leurs 
vêtements : on leur défendait de porter des chemises faites 
dans un autre tissu que le chanvre ;ils n'avaient pas le 
droit de porter des pantalons comme les bourgeois, mais 
| sims des calecons de chanvre ; la valeur du chapeau 
ne pouvait dépasser un florin. 
| Nous pouvons juger d’après ces dispositions agraires 
‘ | du xVIH® siècle de la rigueur excessive du régime féodal 

En 1743, l'évêque roumain uniate loan Inocenti Micu 
porte plainte à Vienne contre l'oppression hongroise, et un 
_ peu plus tard, par une autre pétition, se plaint encore que 
les maîtres féodaux ont usurpé par la violence les terres 
des comr munes et des iobags. 
_ Les tour cherchent à régler les rapports entre les 
maîtres et les iobags par voie d’édits impériaux. Ainsi, on 
cite la « Patenta» de Marie-Thérèse donnée en 1769 et 
ag onnue sous le nom de ceria puncta. En 1781, l’empereur 
| Joseph II ordonne l'édit de tolérance et par le décret de 
1783 l’empereur montre qu'il entend que l’on garde intacte 
la complète liberté de conscience contre toute pression et 
violences. 
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à la veille de la révolution des Roumains d’Ardéal, dite la 
révolution de Horia, Closca et Crisan, d’après les noms des 
chefs de cette révolution, la nation roumaine est mise sur 
pied d'égalité avec les autres nations. 

Le décret du 16 août 1783 reconnaît aux iobagi le droit 
de se marier sans avoir à demander le consentement du sei- 
gneur. On leur reconnaît aussi le droit d'exercer n'importe 
quel métier et la capacité juridique de disposer de leur pa- 
trimoine légal. 

Par le décret du 27 août 1783 l’empereur supprime toute 
torture judiciaire et le 22 août 1785 ordonne que la déno- 
mination indigne de iobag soit remplacée par celle de 
colonist. 

En 1818, par la législation dénommée « Urbarial », on 
apporte un vrai soulagement au peuple roumain d’Ardéal. 

On obtient les droits suivants : 

1° Toutes les taxes dues par les iobagi au maitre sont 
suspendues ; 

20 On reconnait aux iobagi la liberté de vendre leurs 
récoltes et d'acheter selon leur bon plaisir sans que les mal- 
tres aient le droit d'intervenir ; ; 

3° Le propriétaire n’avait plus le droit d’obliger les 
paysans à moudre à leurs moulins ; 

40 On supprime les jours de corvée pour abri du bétail, 
les dimes pour les engrais, le payement des accises, etc. ; 

5° La caution pour la bonne conservation de l’habita- ， 
tion sur le domaine du propriétaire est interdite ; 

6° Les paysans sont libres de vendre et d’acheter la viande 
et les boissons de toutes sortes ; 
7° Aucun échange de terre de la part du propriétaire 
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n'était permis que si on donnait à l’iobag dépossédé une 
autre terre de la même productivité et qualité ; 
8° Les iobags ne pouvaient pas couper du bois dans les 
forêts des propriétaires sans leur permission ; 
9 De nouveaux colons ne pouvaient pas s'installer sur 
le domaine du propriétaire sans son autorisation ; 
100 Il était interdit aux iobagi d’avoir des armes à feu 
et des chiens de chasse, sous peine d’une corvée de trois 
_ jours a | EN 
11° Toute collecte d'argent ou de produits parmi les a 
iobagi était défendue sous peine de 12 coups de baton. ae 
Par ces dispositions on améliore sensiblement la condi- - 
tion des iobagi. á 
= Par la révolution de 1848 les paysans doume la 
suppression de toutes les charges qui découlaient de la 
condition d'iobag ainsi que la condition même. 
Le principe de l'émancipation agraire est en plus com- 
plété par les dispositions suivantes : 
| = Les habitants des villages, anciens colons ou iobagi, ne 
= - pourront plus être troublés ou empéchés dans l'exercice de 
+ = leurs droits ou leurs jouissances sur la terre, quelle que soit 
son origine, sans qu’il y ait une décision judiciaire. La 
© même disposition est prise pour les pâturages. 
LL. = Mais si par la décision judiciaire on constate que la 
terre appartient au maître, alors le iobag ou le colon doit le 
restituer et payer les dommages-intérêts pour le bénéfice 
perdu ou manqué. 


Ainsi parallèlement à l'abolition des servitudes, les an- 
Bee. ciens iobagi et colons sont mis en possession des terres 
qu'ils détenaient auparavant à titre précaire. Ils devien- 
nent de petits propriétaires et les surfaces de terre qu'ils 
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possédaient varient entre 3 et 12 pogons, soit entre 1 hec- 
tare et demi et 6 hectares. En plus, ils possèdent en com- 
mun les paturages communaux dits urbarials. 

Ces dispositions n’ont pas été appliquées à la lettre, les 
nobles hongrois ne voulait pas si facilement renoncer à 
tous leurs avantages. Ils vont agir et chercher à tourner ces 
lois pour qu'ils soient touchés le moins possible. 

Comme il fallait distinguer les terres appartenant aux 
iobagi de celles dont les seigneurs avaient pleine propriété, 
il réussirent par la fraude à faire qualifier de terres sei- 
eneuriales le plus de surfaces possible et à déposséder ainsi 
les iobagi. 

En 1850 s’institue un comité dit urbarial ayant dans sa 
composition les représentants de tous les intéressés : hon- 
grois, saxons et roumains ; son but était d'établir la nature 
juridique des terres et il avait compétence exclusive dans 
tous les litiges de cette sorte. 

Apres les travaux de ce comité « urbarial», les anciens io- 
bagi furent de plein droit propriétaires et l’on mit en pos- 
session 173.178 familles de iobagi sur une surface de 1.615.59 
pogons ce qui fait à peu près 807.797 hectares. 

Par ces réformes le plus grand pas fut fait dans le do- 
maine de la propriété rurale et dans celui des rapports 
entre propriétaires et paysans. 

L'économie de ce pays entre dans une nouvelle ère de 
civilisation et d'humanité. Et c’est à peu près dans cet état 
de choses que se trouve la situation agraire de l'Ardéal . 
lorsque éclate la guerre en 1914. 
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CHAPITRE III 


La réforme agraire d'après la grande guerre 


SS 


Après toutes les péripéties de la politique agraire au 
cours de son histoire, la répartition des terres dans les 
anciens pays roumains se présentait de la manière suli- 
vante : | 

93,5% du nombre total des propriétaires possédaient 

46,7% de la surface totale cultivée ; | 

3,8% du nombre total des propriétaires possédaient 

10,8% de la surface totale cultivée : 
0,7% du nombre total des propriétaires possédaient 
42.5% de la surface totale cultivée. 

Les domaines supérieurs à 100 hectares appartenaient 
à 9.000 propriétaires, l’étendue totale de ces propriétés 
s'élevait à 3.397.841 hectares. 

D'autre part, un million à peu près de paysans ayant 
chacun des parcelles inférieures à 10 hectares ne possé- 
daient que 3.732.195 hectares. 

La moyenne propriété, c’est-à-dire entre 10 et 100 hec- 
tares, occupait une étendue de 800.935 hectares, partagée 
entre 39.000 propriétaires. 

En ce qui concerne la production, avec un total de 
13.000.000 d'hectares cultivables, l'Ancien Royaume re- 


présentait 1,79 % des surfaces mondiales cultivées, et pro- 


duisait 2,41 % de la production mondiale du blé. 
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En Transylvanie, d’aprés une statistique de 1895 le 
nombre des propriétaires et la répartition des terres pré- 
sentaient l'aspect suivant : 

99% du nombre total des propriétaires possédaient en 


lots inférieurs à 50 hectares, environ 48% de la _ 


surface totale cultivable ; | - 
1% du nombre total des propriétaires possédait 52% 
de l’étendue totale des terres cultivables, en do- 
maines supérieurs à 90 hectares. 
En Bessarabie, d'après une statistique produite par 
M. Al Nasta : 


98,4% du nombre des propriétaires possédant des sur- 
faces au-dessous de 10 hectares occupent 51,6% 


de la surface cultivée ; 

1 % du nombre total des propriétaires possédant des 
domaines supérieurs à 10 hectares et inférieurs à 
100 hectares occupaient 4,3 % de la surface totale 
cultivée ; 

0,6% du nombre total des propriétaires possédant des 
domaines supérieurs à 100 hectares occupaient 
44,1% de la surface totale cultivée. 

En Bucovine, sur 199.185 propriétaires, 63 domaines 
couvraient le tiers de la superficie et 162.959 propriétés 
étaient si petites qu’elles ne pouvaient pas subvenir aux 
besoins immédiats de leurs exploitants. 


Donc après l'union politique de toutes les provinces rou- — 


maines, la propriété inférieure à 10 hectares représentait 
43,1% de la surface totale des terres cultivables. 

La propriété moyenne, c’est-à-dire celle comprise entre 
10 et 100 hectares, représentait 16,5% et la propriété au- 


dessus de 100 hectares, représentait 40,4% de la surface 
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totale cultivable, dont 92,7% du nombre total des pro- 
priétaires détenaient des parcelles au-dessous de 10 hec- 
S tares ; 0,8% détenaient des domaines au-dessus de 10 hec- 
tares. Sy 

La répartition des terres, comme on le voit, était trés 
inégale, la moyenne propriété était presque inexistante. 


_ La classe paysanne était très pauvre et menait une vie 
L 7 très primitive et très pénible. | 


Une réforme s’imposait, et les gouvernements roumains 
d'après-guerre se virent dansl’obligation d’agir sans tarder, 
sous la menace de voir se propager parmi la population 
paysanne la contagion bolcheviste de la Russie qui, à ce 
moment, se trouvait en pleine révolution. | | 

a En 1918, l’article 19 de la constitution roumaine est 

supprimé et remplacé par un autre article 19, en vertu 
duquel on établit le principe de l’expropriation des grands 
domaines moyennant indemnité. 

Par le décret-loi n° 3.697 du 15 décembre 1918, on met 
en application cette loi dans l'Ancien Royaume : 

7. - _ Les domaines appartenant à la couronne, aux person- 

要 nes morales, institutions, fondations, aux étrangers et a 

k - lEtat sont expropriés intégralement. 

Les grands domaines appartenant à des personnes phy- 
siques sont expropriés partiellement, le maximum de sur- 
face qu’on leur laisse est de 500 hectares cultivables. Cette 
expropriation devait se faire sur une étendue de 2.000.000 
hectares. ; 

= Les propriétés au-dessous de 100 hectares sont exemptes 
d’expropriation. | 


On prévoit création de pâturages dans les régions mon- 
tagneuses aux dépens des propriétés expropriées. | 
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On a constitué des commissions chargées de l'application 
de cette loi. 

Ces commissions sont locales, régionales et départemen- 
tales, présidées chacune par un magistrat. | 

L'expropriation et la mise en possession des paysans 
furent dirigés par la Caisse Centrale de Coopération. 

L'exploitation des terres expropriées en attendant 
qu’elles soient réparties aux paysans était confiée aux 
coopératives agricoles. 

Pour fixer l'indemnité aux anciens propriétaires on a 
pris comme base le prix de la terre en 1919. 

En vertu du décret-loi 1407 du 31 mars 1920, il fallait 
suivre dans l’opération des terres expropriées l'ordre sui- 
vant de préférence : 

19 Anciens combattants ; 

20 Les veuves de guerre ayant des enfants ; 

3° Les agriculteurs possédant moins de 5 hectares. 


On fixe à 5 hectares les parts qui devaient revenir à 


chacun. 

Cette première expropriation fait entrer dans la possession 
des paysans une surface totale de 2.224.588 hectares dans 
l’Ancien Royaume. 

Les anciens combattants à eux seuls prennent 711.920 hec- 
tares. 

Il reste encore 450.000 hectares à exproprier pour attein- 
dre le chiffre établi par l’article 19 de la constitution. 

Plusieurs lois intervenues ultérieurement ont complété 
la première loi ; ainsi, par la loi du 14 juillet 1921, la légis- 
lation cherche à encourager et développer l’enseignement 
technique de l’agriculture parmi les paysans. 

La loi avantage ainsi les propriétaires agronomes et 
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ceux dont les fils ont fait des études agronomiques, en 
leur “pares une surface de terre supérieure à la surface 


"= interdit le morcellement des lots de terre inférieurs 
à 1 ou 2 hectares suivant la région. a 

En vertu du nouvel article 19 de la constitution rou- | oe à 
maine, le paiement des indemnités devait se faire en titres “ACER 


he 2e de rentes dépréciées, en les comptant à leur valeur nomi- 
F: | nale, de sorte que, même si les terres étaient estimées à 
leur juste valeur, l'indemnité ne pouvait être que partielles 
La fixation du prix des terres expropriées était faite en 
dernière instance par la Cour d'appel. ry 
| Les terres expropriées avant d’entrer dans la possession 2 
_ des paysans passaient par le patrimoine de l'Etat, qui 2e 
E était redevable des indemnités aux propriétaires expro- Pr 
à See ay actus ae 
nn Cette même loi du 14 juillet 1921 organise une se: onde Ae 
| expropriation, toujours dans l’Ancien Royaume, parce + 
que les chiffres prévus par la première se sont révélés in- á 
a > —- suffisants. | A CR 
| Par une loi du 23 juillet 1921, l RER fut étendue 
3 k aux provinces de Transylvanie, Crisana, Maramures, 
1 5 Banat et Bucovina. 
Ceux qui n'étaient pas citoyens roumains et néon 
: a _des terres en Roumanie ont été expropriés intégralement 
1 dans l'Ancien Royaume et la Bessarabie. Dans les autres 
>: 4 provinces, ils n’ont été expropriés que partiellement. 
E 2 Pour éviter les fraudes à la loi agraire, l’expropriation 


E a est. établie d’aprés la situation juridique des propriétés 
_ à la date du 15 août -1916 dans l'Ancien Royaume et 
let décembre 1918 pour l’Ardéal. 
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Toutes les aliénations faites aprés ces dates sont consi- 
dérées comme nulles et l’expropriation est faite dans la 
personne du propriétaire existant à la date susmentionnée. 

On a admis quelques dérogations à cette loi : ainsi sont 
restées valables les ventes, jusqu’à 10 hectares, faites aux 
paysans. 

Pour les ventes jusqu’à 10 hectares faites aux non- 
paysans, elles sont restées valables dans l’Ancien Royaume 
et la Bukovina, mais elles ont été déduites de la cote 
inexpropriable du propriétaire vendeur. 

Après l'application de la réforme agraire, la répartition 

z des terres se présente de la manière suivante : 


E 3.231.163 propriétaires possédant des lots au-dessous de 

‘Es | 5 hectares qui représentent 84,2 % de la surface 

De: totale des terres cultivables ; , 

435.715 propriétaires possédant des lots de terre au- 
dessous de 10 hectares et au-dessus de 5 hec- 
tares qui représentent 11,3% de la surface 
totale des terres cultivables ; 

148.860 propriétaires possédant des domaines supé- 
rieurs à 50 hectares et au-dessous de 250 hec- 
tares qui représentent 0,5 % dela surface totale; 

2.597 ‘propriétaires possédant des domaines supé- 
rieurs à 250 hectares qui occupent 0,1 % de la 
surface totale. 
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La population agricole totale est d'environ 14.300.000 ha- 
bitants, la surface totale de terre agricole est de 17.364.687 
hectares, dont 12.430.528 hectares seulement sont culti- 
vables. | | 
1.853.609 hectares de surfaces plantées avec des arbres 
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|; 159.261 hectares de vignes et 2.921.687 hectares 


SRE Par | cette expropriation, € on n’a pas pul faire absolument 
ae A les paysans des propriétaires de terre, mais ons 
À une répartition | plus équitable des terres. 
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DEUXIEME PARTIE 


L'AGRICULTURE ROUMAINE 
ACTUELLE 


| CHAPITRE PREMIER 
p3 Les facteurs de la production 
es ~ SECTION I 
: | La Nature 
La Roumanie est surtout un pays agricole ; toute sa 
vie économique dépendait avant la grande guerre de 
l'échange des céréales, surtout du blé, avec les centres x 
| industriels britanniques ou germaniques. a 


_ La guerre de 1914 lui montrait des frères dans les deux ; 
| camps adverses. A la suite de péripéties tragiques, elle se i A 
“trouve en 1918 en présence de réalisations que rien ne lui “me 
q permettait d'espérer. L’effondrement de l’empire austro- 
s.. yee hongrois lui a rattaché tous les pays habités par des Rou- 
Li _ mains, même ceux qui n’avaient jamais été unis politique- ox 
ment aux deux principautés de Moldavie et de Valachie, ‘i à 
tandis que la révolution bolchevique détachait de la Russie ee 
la Bessarabie. | Tee : 

Sa surface atteint 294.967 kilomètres carrés, avec une 
forme arrondie ; la longueur de ses frontières est de 
2 869 kilomètres, plus de la moitié de cette ligne s'appuie 

à des cours d’eau. Le Danube la sépare de la Bulgarie et 
fe ad? une petite partie de la Yougoslavie, sur une longueur 
de 606 kilomètres ; la vallée du Dniester constitue sur ee 
“une a de 731 kilomètres la frontière russo-rou- a 
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maine. Ensuite la Roumanie possède 446 kilomètres de 
littoral sur la Mer Noire, où se trouve son plus important 
port maritime, Constantza, ville de grand avenir. 

Le reste des frontiéres est constitué par des lignes éta- 
blies conventionnellement qui la séparent au Nord de la 
Pologne et de la Tchécoslovaquie, et à l’est de la Hongrie 
et d'une partie de la Yougoslavie. 

Le territoire qui constitue l'Etat roumain d'aujourd'hui 
a été depuis la formation du peuple roumain jusqu'en 
1918 divisé et soumis à des influences diverses. 

L'influence byzantine disparaît par la conquête turque 
dont la domination s’est étendue surtout à la Moldavie 
qui comprenait aussi la Bessarabie et la Bukovine, à la 
Valachie, Olténie et Dobrogea. 

L’Ardéal est placé sous la domination d'une puissance 
du centre européen et subit l'influence de la civilisation 
occidentale dont le germanisme s’était fait l'organisateur. 

Le relief de la Roumanie pourrait être comparé à une 
assiette retournée. 

D'abord au milieu du pays est une zone montagneuse 
formée par les Karpathes qui sont constitués de chaînons 
parallèles, entrecoupés de vallées profondes. Ces vallées 
sont traversées par de nombreuses rivières, qui, dans le 
nord du pays, s’écoulent dans les deux grands collecteurs 
de cette région, le Sireth et le Pruth. 

C’est dans ce massif que pendant les périodes géologiques 
se concentrérent les terres roumaines. Il est cristallin, 


bordé de sédiments tertiaires et crétacés. Il s'élève à une 
hauteur tout au plus de 2.000 mètres. Dans leur partie sep- 
tentrionale, les Karpathes de la haute Moldavie accusent 
un relief relativement accidenté. Au fond, des gorges, domi- 
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nées en certains endroits par des sommets presque aigus. 
Là roulent des eaux torrentielles qu'utilhsent les flotteurs 
des bois. 

| Le sud de la chaîne est moins élevé et la pente plus 
| douce. Au nord, les passages sont difficiles A cause du 


bs s relief, tandis qu ici ils sont plus faciles. Les Karpathes 
= méridionales qui se dirigent de l’est à l’ouest du pays ont 


les pieds de leurs hauts massifs franchis par de nombreux 


is | cours d’eau qui viennent de la Transylvanie. 


Les Karpathes sont décorées d’une large bande de ver- 


| 2 du e tout le long de leurs flancs par de riches et abondantes 


forêts. Plus haut, ces massifs Karpathiques se couvrent 
pendant les longs et durs hivers d’une épaisse couche de 
_ neige qui fond au printemps et grossit les cours d’eau qui 


= arrosent les plaines et les collines. 
= La végétation arborescente monte jusqu’à une hauteur 


d'environ 1.800 mètres. Au-dessus, vient la zone des pâtu- 


= rages montagneux et des rochers, ce qui constitue les 


zones alpines. 

= Les arbres les plus nombreux ie ces forêts sont les 
oies. les hétres, les charmes, les frénes et les bouleaux. 

pha Dans la zone alpine poussent les genévriers et les pins 
_ grimpants. D’innombrables troupeaux de moutons quittent 


| : au printemps la plaine et se dirigent vers ces pâturages 


où ils restent jusqu’à l’automne. 

es 7" région la plus gaie du pays est la région des collines ; 
> elles forment au long des Carpathes une série d’ondula- 
-tions décroissant de plus en plus, se perdant dans les plai- 


RER ones; ; leurs hauteurs sont comprises entre 200 et 700 mètres. 


a Les collines sont i en grande partig couvertes de forêts. 
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Le chêne, le hêtre, ainsi que le frêne et l’érable, sont les 
essences les plus rencontrées dans ces forêts. 

La région des collines, par la grande fertilité du sol, par 
l'abondance de ses eaux, par sa disposition en vallées dou- 
cement inclinées, a permis la concentration des hommes. 

Ensuite, vient la zone de la plaine où les accidents de 
terrains sont si rares et si atténués qu’on peut marcher 
longtemps sans que la vue soit arrêtée par un obstacle, 
C'est ici qu’on voit ces immenses champs de maïs et les 
étendues dorées de blés. 

Les plaines sont arrosées par les eaux qui, venant des 
Karpathes, traversent les collines et glissent dans des lits 
très larges et peu profonds vers le Danube. | 

C’est dans cette région des plaines qu’on cultive les 
céréales qui donnent les revenus les plus importants du 
pays. 

Les monts contiennent des richesses minières comme 
le pétrole, le sel, le charbon, l’or, des carrières de pierre ; 
enfin les forêts et les’ pâturages ; mais c’est sur la pro- 
duction des terres des plaines que repose surtout l’économie 
nationale. « Lorsqu'on suit à la saison des moissons la 
«ligne ferrée, on voit arriver à chaque petite station, 
« des files ininterrompues de chariots qui viennent dever- 
« ser au bord de la voie, leur mais et leur blé. Les paysans 
«entassent les sacs innombrables dont le contenu ira 
« par des routes diverses à Constantza, Galatzi, Braïla, 
« fournir du pain à des millions d'hommes en Occident (1). » 

La région comprise entre Sereth et Dniester formerait 
un tout semblable au point de vue géographie physique. 


(1) Mile “Margareta MICHAEL, La Roumanie Agricole. Thèse, 
Paris, 1920, 
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_ C'est comme en Valachie une écharpe de collines plus 
boisées vers le nord. Dans le sud, le plateau est un peu 
désert et triste. 

La Dobrogea présente des accidents de terrain assez 
nombreux, mais peu élevés. 

La Transylvanie avec le Banat ne sont pas seulement 
_ des pays agricoles, mais on trouve là aussi des richesses 
minières assez variées : du sel, des gaz naturels jaillissant 
avec une forme extraordinaire ; des lignites, du charbon 
et des minerais de fer. : | 

M. de Martonne, dans son ouvrage La Terre Roumaine, 
nous dit : « Par la variété de ses aspects et de ses ressour- 
ces, la Roumanie a quelque chose de l'harmonie de la belle 


F rance n. 


Au début du XXe siècle, les céréales occupaient 88% 
de la surface cultivée dans l’ancien royaume. L’annexion 
de la Bessarabie, pays uniquement de plaines et de col- 
lines, aurait du accroître cette proportion, malgré la Tran- 
sylvanie, plus montagneuse. 

Cependant, les statistiques d'après-guerre accusent seu- 
lement 82 %. En cinq ans, les céréales ont regagné un 
million d'hectares, arrivant à 10.471.000 hectares en 1925, 
et 10.900.000 hectares en 1928 ; aujourd’hui, les surfaces 
cultivées en céréales arrivent à peu près à ce même chiffre. 

Le blé tend à reprendre la place qu’il occupait jadis. 
De 2.500.000 hectares en 1920, il est passé à 3.900.000 en 
1925, soit un tiers de la surface cultivée, étendue égale à 
celle du mais. Cette progression n’est malheureusement 


A a E fs. Prt Te (are = Fine oe rh oe x 
ser f; } F . re ON rl ra Poe ee ` ° P 
BV est ey ga CURE ee RER AA AN 


52 ECONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


pas en rapport avec celle de la production, qui n’a pas 
atteint 30 millions de quintaux : car les rendements 
d’avant-guerre ne se retrouvent plus dans les plaines de 
Valachie. Ils ont fléchi d’ailleurs dès 1926. 

Le mais reste la céréale des collines sous-carpathiques, 
gagnant même les plaines avec le morcellement de la pro- 
priété ; ses rendements augmentent régulièrement et la 
production a atteint 45 millions de quintaux en 1925. 
Il semble que cette culture souffre le moins des caprices 
du climat auxquels l’orge et le blé sont si sensibles, et dont 
les récoltes peuvent varier dans la proportion de 1 à 2. 
La situation pourrait être améliorée particulièrement pour 
le blé par des labours répétés et profonds, des ensemence- 
ments plus précoces, des sélections de graines. 

Les autres branches de l’agriculture assez répandues 
en Roumanie sont les vergers, la vigne et les cultures in- 
dustrielles. 

Les vergers couvrent les hauteurs tout autour des vil- 
lages ; le prunier est l'arbre favori du paysan roumain, 
ses fruits donnent une confiture qui s'appelle «la povrila » 
en Moldavie ou « Magiun » en Valachie, et une eau-de-vie 
«la tzuica ». 

On estime à 50.000.000 environ le nombre des pruniers 
productifs, dont 27.000.000 dans les seuls départements 
de montagnes de la Valachie. 


Le vin n’est pas la boisson la plus répandue. La vigne 
est partout à sa place en Transylvanie comme dans l'an- 
cien Royaume et Bessarabie, sur les versants des collines 
comme dans les plaines. 

La vinification est généralement médiocre ; les vins ne 
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répondent pas 4 la qualité des raisins. Quelques crus 
jouissent d’une réputation méritée, comme les Cotnari et 
Iasi en Moldavie, le Dragasani en Valachie et Arad de 
Transylvanie. 

La surface plantée en ceps est de 271.000 Éd dont 


| 61.000 en Valachie, 50.000 en Moldavie, 106.000 en Bessa- 


rabieet 40.000 en Transylvanie. Aux vignobles de coteaux, 
seuls connus à la fin du xixe siècles, vinrent s ‘ajouter les 
vignobles de plaines. La production moyenne est de 8 mil- 
_ lions d’hectolitres. Les vins roumains ne constituent pas 
un produit d'exportation. Seule la Pologne commence à 
| importer un peu des vins roumains et surtout des raisins. 

Mais la crise économique qui rend le commerce entre pays 

de plus en plus difficile, ainsi que les qualités des vins qui 
laissent encore à désirer, empêchent le développement de 
cette branche de exportation. 

Depuis quinze ans, les surfaces plantées en vignes ont 
beaucoup augmenté. Les paysans ont planté des variétés 
de vignes hybrides, qui exigent beaucoup moins de travail 
et de dépense que les vignes greffées. Cette augmentation 
de culture a causé une grande crise parmi les vignerons 
par les grandes quantités de vins à bon marché, ce qui a 
fait baisser le prix général du vin. 

En ce qui concerne les plantes industrielles, le tabac est 
parmi celles qui méritent d’être rappelées. Sa culture fait 
des progrès, occupant en 1928, 27.700 hectares, donnant 


156.666 quintaux. 


La betterave est cultivée en 'Buketine: dans le nord de 
o da Moldavie et de la Bessarabie, ainsi que dans les plaines 
_ de Banat. Cette culture occupe environ 100.000 hectares. 
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Le tournesol est cultivé sur une surface totale de 200.000 
hectares environ. 

Ces deux derniers produits constituent les matières pour 
les industries nationales du sucre et de l’huile, qui pro- 
duisent des quantités suflisantes pour la consommation 
intérieure ; industries qui sont encore protégées par des 
mesures douanières contre la concurrence de l'extérieur. 

La flore roumaine contient une autre richesse : les 
forêts. Elles occupent à peu près un quart de la surface 
totale de la Roumanie. Dans l’ensemble, les forêts rou- 
maines se signalent par la prédominance du hêtre, 48% ; 
il a été moins coupé, grâce à sa faible valeur marchande. 
Les résineux couvrent la haute montagne, où de vastes 
étendues sont restées inexploitées en Moldavie et en Tran- 
sylvanie. C’est au dépens de la chênaie que s’est fait le 
défrichement. Les forêts roumaines tirent 600.000 wagons 
de bois de chauffage, dont les 2/5° sont exportés, et 150.000 
wagons environ de planches, sans compter 20.000 wagons 
de traverses et 100.000 wagons destinés aux papeteries et 
distilleries (1). 

La Roumanie possède aussi une faune très riche. Les 
nouvelles conditions de la propriété paraissent favoriser 
surtout l'élevage. 

Dans l’ancien Royaume, la révolution agricole, qui s’est 
produite surtout dans les plaines, avait amené une régres- 
sion: les pâturages étant défoncés partout par la charrue. 
De 1860 à 1873, on assiste à une diminution d’un tiers du 
cheptel bovin, allant jusqu’à 50% en Valachie. 

Le nombre des moutons fléchissait moins vite, mais les | 


(1) S. MEHEDINTZ, Geografia Romanict. 
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transhumants de Transylvanie tombaient de 1 500. 000 à 
500.000. | 
La guerre a décimé tout le cheptel de la Roumanie occu- 
pée par les envahisseurs ; mais la Transylvanie a apporté 
des réserves presque intactes, sinon même accrues par le 
_ manque de débouchés. | 
Dix ans après, les dégâts de la guerre ont été réparés et 
le cheptel roumain apparaît plus nombreux que jamais, 
Le petit propriétaire veut avoir sa paire de vaches et son 
pore ; dès qu’il a quelque aisance, le cheval s'y ajoute; dans 
la région des collines, c’est la règle. 
_ En plaine, on a cherché, dans les pâturages des terres, oe. 
à constituer des pâturages communaux, pour lesquels 5 
475.000 hectares ont été réservés dans l’ancien Royaume. 
Le mouton garde la place que lui assure le climat et les 
traditions. On en compte 13.600.000 têtes en 1929, soit 
45 par kilomètre carré et plus de 80 pour 100 habitants. 
L'ancien Royaume a les 3/5 de ce troupeau cantonné sur- 
tout dans les plaines de Valachie et dans la Dobrogea. 
Les peaux servent toujours au « cojoe », pardessus fait 
des peaux avec leur fourrure de mouton pour les paysans, 
à la « Caciula » ou bonnet pointu ; la laine, aux fabrications 
des draps locaux ; les laits, à la fabrication des fromages ; 
la viande, que le paysan mange surtout séchée, est de 
plus en plus consommée fraîche dans les villes. C'est surtout ~- 
la « tzigaia », ou vache noire de la Dobrogea, qui sert à 
in; l'alimentation. La «tzourcana» est renommée pour sa 
po laine épaisse, la « razza», à cornes en spirales, est cantonnée 
en Transylvanie. La transhumance n’est pas encore dispa- 
Tue. | Ree for 
Le troupeau bovin a retrouvé dans l’ancien Royaume 
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son effectif d’avant-guerre : 2.600.000 têtes ; en Transyl- 
vanie, où les pâturages étaient réellement surchargés en 
1920, il est réduit à 1.800.000. Au total, le bétail à cornes 
compte 5.400.000 têtes, non compris le buffle, dont le 
nombre diminue plutôt : 190.000 (1). 

= Cest une proportion de 17 têtes par kilomètre carré (1), 
chiffre qui pourrait être dépassé, à condition de faire une 
bonne place dans les cultures, aux fourrages artificiels. 
La surface de ces fourrages a déjà doublé depuis 1920, 
mais elles dépassent à peine 100.000 hectares (3). 

Les besoins en viande et en laitage des grandes villes, 
et particulièrement de Bucarest, ont déjà beaucoup fait 
pour orienter et encourager chez les paysans le développe- 
ment de ces produits. 

Mais le bovin reste, à la campagne, la bête de trait, et 
l’image du char aux roues grinçantes, tiré par la paire de 
bœufs aux grandes cornes, est familière sur les routes 
comme dans les rues des bourgs aux jours de foire. 

Le nombre des porcs n’est que de 3.000.000 ; il pourrait 
certainement augmenter et contribuer à l'amélioration du 
bien-être paysan. Les races sont très différentes de celles 
qui donnent de bons profits dans l’Europe centrale. 

L'élevage du cheval était partout en honneur dans les 
pays roumains. On exportait des chevaux en Pologne et 


en Prusse, surtout des étalons moldaves. La voiture atte- 


lée de 2 coursiers était l’orgueil du boyard roumain. Ce- 

pendant le paysan entretenait une race petite, au pied sûr 

dans les sentiers des Karpathes. Le troupeau chevalin 
(1) M. DĚ MARTONNE, Géographie Universelle. 


(2) M. DE MARTONNE, Géographie Universelle. 
(3) M. DE MARTONNE, Géographie Universelle. 
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est le seul qui ait constamment augmenté dans |’Ancien 
A a : Rossum, arrivant à environ deux millions de têtes. 
rater Bessarabie a dans les colons allemands et bulgares 
Fe Budgeac d'excellents éleveurs, et, avec 415.000 têtes, 
a is elle dépasse la Transylvanie, sinon même la Valachie. 
= . Cependant l'élevage du cheval a progressé particulière- 
ment: dans les départements de plaines en Valachie, où 
Von compte 300.000 têtes dans les deux seuls départe- | 
_ ments de Braïla et lalomitza. 


SECTION IT 


L'Homme 


| _ L'économie d’un pays dépend aussi de sa population 
qui est un facteur essentiel dans le processus de la pro- 
‘duction. C'est à son intelligence, à son tempérament, à 
_ son assiduité, à son degré de civilisation et de moralité 
BA Sue sont dus le progrès et la marche harmonieuse de la vie 
> 5 # Dies. d'un pays. 
ya _ Il est nécessaire donc de donner à nos lecteurs une idée 
2 au moins sommaire de ce qu’est le paysan roumain. 
| Sur 18.000.000 habitants, 15.000.000 se consacrent à 
A ‘agriculture. | 
PER 1914, la nation roumaine, et surtout la classe paysanne 
_de tous les territoires roumains, sauf la Transylvanie et la 
Bukovine, était encore dans la période de transition 
entre l'âge féodal et l’époque moderne. | 
La révolution de 1848 a eu dans l’Europe danubienne 
pester plus d’importance que chez nous. 
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Elle ne fit dans la Moldavie et la Valachie qu’ébranler 
l’ancien régime sans le détruire. 

Encore en 1876, les paysans valaques et moldaves 
étaient asservis à la glèbe : sans droits, sans avoir per- 
sonnel, presque sans famille, puisqu'ils étaient à la merci 
et caprice du boyard. Les malheureux passaient leur vie 
à cultiver la terre du boyard ou des couvents et vivaient 
eux-mémes dans de misérables taniéres boueuses que, sou- 
vent, on ne distinguait pas méme des broussailles. 

Les maitres du sol étaient environ cing ou six mille des- 
cendants des anciens « braves », ou devenus nobles a prix 
d’argent ; mais parmi ces boyards eux-mémes régnait une 
grande inégalité. La plupart n’étaient que de petits pro- 
priétaires, tandis que soixante-dix feudataires en Valachie 
et trois cents en Moldavie se partageaient avec les monas- 
tères la possession du territoire presque tout entier. 

La conséquence de cette inégalité était une grave démo- 
ralisation aussi bien chez les maîtres que chez les esclaves. 
Les qualités naturelles du Roumain, sa générosité, son 
élan, son dévouement en amitié, sa bonté, se dénaturaient 
même dans un pareil était de choses. | 

Les boyards, gênés par la misère qu'ils voyaient sur 
leurs domaines, et surtout n'ayant pas l’amour du travail, 
du fait qu'ils étaient propriétaires de si grandes fortunes 
sans n’avoir rien fait pour les gagner, allaient vivre au loin 
dans l’intrigue et la débauche. Ils dépensaient dans les 
capitales occicentales, sur les tables de jeu, l'argent que 
des intendants, grecs en majorité, leur envoyaient après 
avoir largement prélevé leur part. 

Quant à la masse asservie de la population, elle était en 
grande majorité ivrogne et paresseuse. Le stimulant que 
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donne l'intérêt personnel n'existait pas pour eux, car les 


terres, du reste si fertiles, ne leur appartenaient point. 
Leur ignorance les maintenait dans une noire obscurité ; 


ils trouvaient leur seule jouissance dans la boisson, qui 


leur faisait oublier au moins pour un instant les soucis 


de la vie réelle avec ses souffrances physiques et morales. 
Tis étaient méfiants, menteurs, défauts inhérents aux 
esclaves, et guidés par leurs popes, qui étaient en même 


temps des magiciens et guérissaient les malades par des 


incantations et des philtres sacrés. 


Parmi les moines, il y avait un haut clergé qui possé- 
dait un sixième de l’étendue des terres du pays ; ce n’étaient 
que des boyards habillés en popes et qui, malgré la religion 
de charité dont ils se prétendaient les représentants, étaient 
aussi durs, aussi cupides et sans pitié que les seigneurs 
laïques. — | | 
~ Les: autres moines, qui faisaient partie du bas clergé, 
n'étaient que des paysans qui ont changé l’esclavage contre 
la mendicité. - 

Ainsi ces pauvres malheureux qui constituaient la classe 
paysanne roumaine, dépourvus de toute instruction,*sauf 
celle qu'on leur transmettait de père en fils, le folklore, 
les chansons populaires comme les « Doines » rappelaient 
à une époque récente les horreurs du moyen âge. 

Même maintenant, il persiste encore dans le peuple 
beaucoup de superstitions. f 

Si le travailleur, lorsqu’il va le matin à sa besogne, ren- 


contre, par exemple, quelqu'un allant chercher de l’eau 


avec les seaux vides, il sera toute la journée très malheu- 
reux, parce que c’est un signe de mauvais augure. Il n’entre- 
prendra rien dans la journée étant convaincu que tout 
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ira de mal en pis. Si, au contraire, il rencontre quelqu'un 
revenant de la fontaine avec les seaux pleins, il sera très 
content. Cette rencontre est de bon augure. 

Si vous vous trouvez avec un jeune paysan au moment 
du crépuscule, lorsque la lune qui commence à croître re- 
paraît pour la première fois, vous serez très surpris des cris 
qu'il va pousser à tue-tête, des sauts qu'il va faire. Il faut 
manifester de la joie, car si on est gai au moment du « Crai 
Nou » « de la lune nouvelle », on est heureux et gai pen- 
dant tout le mois. 

Si on a de l'argent dans sa poche lorsqu'on entend pour 
la première fois au printemps chanter le coucou, pendant 
toute l’année on aura sa bourse pleine. 

Si la lune décroit, c’est parce qu'elle se fait manger par 
les loups-garous. 

Si le ciel est nuageux et annonce l’orage ou la grêle, il 
suffit de faire à temps quelques incantations et d’enfoncer 
la hache dans la terre pour dissiper les nuages et chasser 
ailleurs la gréle. Si la gréle tombe quand méme, c’est cer- 
tainement parce qu’on a oublié un mot dans les incanta- 
tions ou qu’on a enfoncé la hache trop tard. 

Lors des enterrements, les pleureuses à gages poussent 
des cris déchirants auxquels les parents mélent leurs 
adieux. On place dans le cercueil un baton dont le mort se 
servira pour traverser le Jourdain ; un drap dont il se cou- 
vrira comme d’un vétement; une piéce de monnaie, qu’il 
donnera a Saint-Pierre pour se faire ouvrir les portes du 
ciel ; on n’oublie pas non plus le pain et le vin dont il 
aura besoin pendant son voyage. Mais si le défunt avait 
des cheveux rouges, il est fort 4 craindre qu’il ne tente 
de revenir sur la terre sous forme de chien, de grenouille, 
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BASE 
de puce ou de punaise, et qu'il ne pénètre la nuit dans les 

_ maisons pour sucer le sang des belles jeunes filles. 
ua Alors il est prudent de clouer fortement le cercueil ou, 


- _ mieux encore, de traverser d’un pieu la poitrine du cada- 


Ces superstitions existent encore, mais deviennent plus 
“rares. Depuis que les paysans cultivent leurs propres terres, 
à eae progrès intellectuels et moraux sont au moins égaux 

à ler rs progrès matériels. 
Si Jeascignement primaire obligatoire qui date environ 
@ un demi-siècle, les tournées de conférences culturelles 
eb a ricoles | faites dans les villages donnent des résul- 
“tats appréciables parmi les Éd ge qui, par nature, sont 

_ assez éveillés. 


3 _ Evidemment il y a encore | beaucoup à iiie, car leur 
aes "ancien é état de misère et d'esclavage a laissé des traces pro- 

fos fc ndes comme Pivrognerie, et il y a encore beaucoup à 
DS _ faire pour que le paysan roumain devienne un cultivateur 


4 Le une instruction technique suffisante, un esprit 
d'épargne développé, c'est-à-dire pour en arriver à un 

| ade où il produise non seulement pour ses propres be- 
4 _ soins et pour les charges fiscales, mais aussi pour l’échange. 
re Er l’œuvre d'éducation, il faut insister autant sur 

i côté moral et intellectuel que sur le côté proprement 
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SECTION III à 
Le Capital 


Après avoir étudié la nature et l’homme, il serait indi- 
qué de faire dans cette troisième section l’étude du capital 


en tant que facteur de production dans l’économie rou- 


maine. 


Mais nous nous excusons auprès de nos lecteurs de ne 


pas avoir pu suivre ce plan qui paraît le plus logique. 

Dans l’agriculture naissante de la Roumanie, on peut 
bien dire naissante, parce que, comme nous le démontrons 
dans cette étude, par la loi du partage de la grande pro- 
priété, l’agriculture roumaine a été détruite, la terre mor- 


celée est mise entre les mains d’une classe pauvre, sans — 


aucune éducation professionnelle, incapable de faire des 
chefs d'entreprise. 


Le marasme dans lequel se trouve l’agriculture roumaine 


le prouve suffisamment, ainsi que la loi des conversions des 


dettes agricoles, cette faillite légale de la classe paysanne 


par laquelle des gouvernements comme ceux de la Rou- 
manie, qui ont une profonde foi dans la légalité du capi- 


talisme, ont été obligés de porter un coup très dur au 


principe du droit de propriété. 

Faire l'étude du capital comme facteur de production 
serait faire Petude d’une chose presque inexistante. 

Après l’expropriation, les nouveaux petits propriétaires, 
qui ont été mis en possession de leurs parcelles de terres, 
manquaient de tout, outil, cheptel, machines agricoles et 
surtout de capitaux pour s’en procurer. | 
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Donc le capital comme facteur de production dans l’éco- 
nomie rurale roumaine est plutôt quelque chose qui n'existe 
3 . pas, mais qui doit être créée, afin que les richesses naturelles 
de la Roumanie, la nature et le travail puissent être mis 


en valeur. i 
Dans ce but, nous avons consacré une partie de notre a 

étude au probléme de mise en valeur des exploitations Bae 
agricoles et nous prions nos lecteurs de se reporter à cette 5 ‘4 


partie où sont traités les éléments qui, comme le crédit 

_ agricole et l'outillage, constituent le capital comme facteur 

de production. Le cheptel ayant été englobé dans la sec- 
tion qui traite « La Nature ». | | 


j 

‘ Section IV 

| Tableau de la Production et du commerce 

| ites | des Produits agriciles re é 
Pour montrer combien la production agricole d’après- Sa i 


guerre a diminué par rapport a celle d’avant-guerre, nous 

_ allons reproduire ici les chiffres donnés par le service de 

| statistiques qui se trouve auprès du Ministère de lagri- 
culture et des domaines, dans une statistique qui a été 
publiée dans le journal L’Argus. 

La statistique porte sur les années 1912, 1913 et 1914, 
et, comme années d’aprés-guerre, on a choisi parmi les 
trois dernières années 1929, 1930, 1931, pendant lesquelles 

les conditions de climat ont été à peu près normales. On 
n’a pas pu considérer 1932, 1933, et 1934, parce qu’en 
1932 une maladie Ypo RAE avait détruit la récolte, 
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en 1933, il faisait trés froid et il a plu beaucoup : les 
mais sont restés sur les champs ; et, en 1934, ce fut une 
grande sécheresse. 


Surfaces cultivées : Wagons 
de céréales : 


1912 5.135.000 hectares cultivés ont produit 617.000 
1913 4.943.000 — 一 - 一 - 663.000 
1914 6.255.000 “一 -一 一 - 516.000 


1929 5.914.000 — 680.000 
1930 5.736.000. — 一 一 661.000 
1931 6.014.000 — 一 一 709.000 
La production moyenne de toutes les céréales a été : 


Moyenne générale : 


1912 1.201 kg. par hectare : 
1913 1.344 — 一 ` 1.171 kg. par hectare. 
deel E 


1929 1.150 - 一 
1930 1.152 — -一 ` 1.161 kg. par hectare. 
1931 1179 -一 


Si on considére la production moyenne pour chaque 
céréale, nous avons alors : 


- Avant la guerre : 
Blé : 1.032 kgrs par hectare. 
Seigle : 808 — — 
Orge : 958 — — 
Avoine: 890 一 -一 
Mais : 1.483 — 一 
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Aprés la guerre (1) : 
VBE: 1.135 kers par hectare. 
_ Seigle: 1.064 pres 
站 age LAr — ts 
Avoine: 1.010 一 a 
Mais : 1275 — Le 
Dans les cing derniéres années, la production par hectare. 
est beaucoup moindre, ainsi que l'étendue des surfaces 


sa cultivées. 


D’ après les dates de ces statistiques, on pourrait con- 


=i clure que la production d'après-guerre s’est maintenue 


ence qui concerne la quantité des céréales produites, dans 

S lar même proportion que la production d'avant-guerre. 
Nous ne pourrons pas tirer la même conclusion en ce 

qui concerne exportation, qui s est neaucoup réduite 


E après la guerre. 


Avant la guerre, on a exporté dans la petite Roumanie, 
~ dans les années (2) : ee 
1912 294.000 wagons de céréales. 
1913 296.000 三 — 
1914 216.000 — -一 
-Dans la grande Roumanie (3) | 
i 1929 172.566 wagons de céréales. 
1930 323.760 — 一 
1931 344860 — 一 - 
| Cette diminution de l’exportation n’est pas due unique- 
ment à la production, qui est inférieure et par la quantité 
_ et surtout par la qualité à celle q’ avant-guerre, mais aussi 
_ à ce fait que dans les provinces annexées, il y a des régions 
qui, produisant au-dessous des besoins de leur propre con- 


(1) Dr D. D. Hasigarm Statistica Hire a Romaniei, 
(2) Ibid. 


| (3) Argus, du 14 janvier 1934, 
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sommation, absorbent les céréales des autres régions, ainsi 
l’excédent disponible pour l'exportation se voit diminué. 

Pour mieux nous rendre compte de cette diminution de 
l’exportation, nous allons comparer le total des céréales 
exportées dans l’Ancien Royaume pendant 15 ans d'avant- 
guerre avec le total d’exportation de la Grande Roumanie 
pendant 15 ans d’aprés-guerre (1). 


Wagons Wagons Moyenne 
de céréales de céréales annuelle 
exportés exporlés - des céréales 
pendant 15 ans|pendant 15 ans| exportées 
de 1900-1914 | de 1920-1935 © 
Petite — | 
Roumanie! 3.942.068 | occ. cae | 262.804 wag. 
_ Grande | 
Roumanie css, 2.944.918 


184,056 wag. 


La moyenne actuelle de céréales exportées est de 
184.000 wagons ; elle devrait être normalement de 500.000 
wagons, et si on faisait une culture intensive, la Roumanie 
serait capable d’avoir un disponible pour l'exportation 
d’un million de wagons annuellement. 

Si nous tenons compte maintenant de la valeur des cé- 
réales exportées, la situation actuelle, par rapport à celle 
de 1913, se présente de la manière suivante : 

Petite Roumanie : 
1913 (2) : la valeur du total des céréales exportées est de : 
418.396.000 lei or, 


(1) Argus, du 17 mars 1936. 
(2) Argus, du 8 février 1936. 
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Grande Roumanie : 


La valeur du total des céréales exportées est de : 
PRO nn ee 000: 110-000 ler og, 
OR ER RER Sod Sk; BAO o UUM — 
PR ga ee ie ge.) 5 LOO ADS. OO? 2 — 
Pra ae Olt Neg nain. Ie OO 000 "5 

RÉ 2 HR NE . . . 65.262.000 一 
et 1935 ke six Ses mois (1). 24 .650 .000 — 
A côté des céréales, il faut signaler l'exportation des 

autres produits agricoles, exportation qui, actuellement, 

est peu importante, mais qui promet de prendre un grand 
développement et de procurer de grands revenus aux pro- 
ducteurs roumains. - 

Dans la Transylvanie et le Banat, RE princi- 
pale du paysan est l'élevage, Le développement de 1 expor- 
tation du betall et de la volaille est presque aussi impor- 
tant pour la Roumanie que celui des céréales. . 

L'agriculteur roumain doit d'autant plus tourner ses 
regards vers l'élevage que le placement des céréales devient 
difficile, et les revenus diminuent. Tandis que le bétail, 
les volailles, les œufs- sont beaucoup plus demandés sur 


_ les marchés intérieurs et extérieurs. 


a L'élevage sert en plus en Roumanie pour la Tégéné- 
ration de la terre affaiblie par l’agriculture ; il permet à- 
Vagriculteur de laisser la terre se reposer et de lui fournir 
comme engrais le fumier des animaux. | 

Le développement poussé de l'élevage permettra d’uti- 
liser une grande quantité de céréales pour la nourriture 
et l’engrais du bétail, et on créera ainsi indirectement un 
nouveau débouché pour les céréales. 


(1) Argus, du 8 iévrier 1939. 
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Pour un rapide développement de l’exportation du bétail, 
une amélioration des races et un changement dans la ma- 
nière d'élevage sont nécessaires. Aussi il faudra doter l’éle- 
veur de connaissances et d’une technique pour faire de lui 
un bon éleveur. Ces conditions remplies, l'élevage roumain 
sera capable de fournir aux marchés extérieurs et inté- 
| rieurs des marchandises d’une qualité suffisante pour sa- 
i | tisfaire les exigences de la demande. 

Les statistiques des dernières années nous indiquent 
que la Roumanie a perdu les marchés des pays du bassin 
danubien. _ | 


On a exporté en Autriche : i | , 
en 1930... . . . . 46.000 bovines ; 
en 1931... 4. 1, :, - 124.000 poreca 


et | 

= 2&.032.692 kgrs de viande, 

À En 1934 on a exporté seulement | 

4 8.000 grands bestiaux ; . 

R 47.000 porcs ; 

4 11.800 kgrs de viande. 

q En Tchécoslovaquie, qui est le deuxiéme marché comme 

y importance pour la Roumanie : 
E en 1930. . . . . . . . 58.000 grands bestiaux 

Ai en 1931... iea & FT OOO perms | 

is en $984 sie oy 2 en » grands bestiaux 
- en E 
4 Aujourd’hui, le meilleur débouché pour le bétail rou- $ 

E = main est constitué par les pays du Proche Orient et ceux | 

E du bassin méditerranéen. 
i (1) Argus, 3 novembre 1935. 
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En 1935, ont été exportés par le port de Constantza, | 
vers ces marchés (1): 
| 65.000 grands bestiaux ; 
76.000 moutons ; 
1.045.000 volailles. 
a Dans ces quantités, la part de la Grèce seule s’élevait à 
“RE 17.800 grands bestiaux, ce qui représente 20% du total 
É- = d'importation de ce pays ; | 
TA 36.000 moutons, ce qui représente 9% du total dim- 
: portation de la Grèce. | | aaa 
Le reste a été vendu en Italie, Palestine et Egypte. = 
Sur tous ces marchés, la Roumanie pourrait placer des a Be 
quantités beaucoup plus grandes parce que le bétail et les aM 
_ volailles roumains jouissent d’une grande préférence. | 
Il reste, maintenant, aux dirigeants de la politique agri- 
cole roumaine à savoir profiter de cette préférence pour 
maintenir et augmenter ces exportations. 
“La volaille produit un revenu de 300% ; il est donc très 
utile que le gouvernement roumain prenne des mesures, 


a et qu’il méne une politique trés attentive pour encourager 
+ = et développer cet élevage. | | 3 
f j La production de la volaille a beaucoup baissé depuis : 


1932, lorsqu’on a exporté des œufs pour une valeur de an 
300.000.000 de lei. En 1935, l’exportation des œufs a baissé e 


| au-dessous de 100.000 lei. A l’intérieur du pays, on paie ie 
l'œuf entre 1 et 3 lei, ce qui est beaucoup lorsqu’on paiela 


livre de pain entre 2 et 3 lei. 

L Une telle augmentation de prix provient justement de 
| Ja diminution de la production. | 
D'après les dates données par le service de statistique 
du Ministère de l’agriculture et des domaines, le nombre 


(1) Argus, 18 janvier 1936. 


- valeur de leurs produits. Ainsi, en 1931 la valeur totale 


Hd a ee ee 
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total des poules monte approximativement à 28 millions, 
et la production par tête est de 7 œufs par an. | 
En Bulgarie, chaque poule donne en moyenne 35 œufs gf: 
annuellement. Cette différence tient à la mauvaise admi 
nistration des fermes et à la négligence des fermiers qui 
ne s'occupent pas de nourrir et d’abriter leurs volailles. SN 
Ils les laissent pondre partout, dans les jardins, dans les | 
herbes ; ainsi la plus grande partie des œufs se perdent. 
Surtout. pendant les rigoureux hivers de Roumanie, la 
volaille n’est pas bien abritée, ce qui diminue pe 
la production des œufs. 
Pour réparer ce mal, le problème de l’éducation technique 
du paysan roumain se pose toujours, problème que nous 
avons abordé dans le chapitre précédent. 
La valeur du bétail et de la voaille est doublée par la 


du bétail et de la volaille en Roumanie était de 32 milliards 
de lei, et la valeur de leurs produits était de 31,8 milliards 
de lei, En 1932, la valeur du bétail et de la volaille était 
de 29 milliards de lei et la valeur de leurs produits était 
de 28,8 milliards de lei (1). | | 

. Une statistique Va nous montrer le voltae de l’expor- 
ation du bétail et de certains de ses produits (2) : 


Bétail a cornes _ ‘Pores 


1933.. $ 7.603 76.852 têtes 


32.440 — 
ROME M ART SA ES 41.937 52.542 — 
1936 (7 premiers sii: 25 .343 103.097 — 


(1) Argus, avril 1936. 
(2) Service de Statistique prés du Ministère de l'agriculture et 
des domaines, 
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. = Chevaux Viande Graisse 
-PEE e 50 têtes 387.100 ùgrs ) 
MR: 194. 49476 — i 
» = Pee ie 2 OT — 89.930 — » 
| 1936 (7 premiers ae | 3 
eae mois). . . 1.980 — encoreinconnu 164.575(1), 


Une autre richesse qui devrait constituer un produit 
important d’exportation est le vin. Sa 
La Roumanie produit en moyenne 45 à 50 milles wagons 
de vin par an (vin produit par des variétés greffées dit 
vin noble). La consommation intérieure de ce produit est 
très réduite parce que les populations des villages con- 

somment les vins hybrides et les eaux-de-vie. 
_ La population des villes, qui constitue un ensemble d’en- 
viron 4 000.000 habitants, se divise en deux categories; de 
consommateurs. n Ss 
Les habitants des banlieues consomment, comme les 
villageois, uniquement le vin des hybrides qui est bien meil- 
leur marché, et l’eau-de-vie. Le reste, environ 2.000.000 d’ha- 
bitants, sont les consommateurs du vin dit noble. | 
La consommation moyenne est de 50 litres par tête FER 
- d'habitant, ce qui fait un total de 10.000 wagons de vin > 
noble nécessaires pour la consommation intérieure. Le 
reste devrait être exporté, mais le vin roumain n’est pas oe 
standardisé bien qu'il soit d’une qualité plutôt bonne. — 
_ Les pays importateurs de vins sont la Pologne, la Tché- 
coslovaquie et l’Allemagne ; mais ces pays consomment me | 
peu et ils importent beaucoup plus de Hongrie, d’Italie et 4 
méme de la Yougoslavie laquelle n’a pas de vignes si 


+. (1) Service de Statistique près du Ministère de l’agriculture et 
E - des domaines. 
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renommées que les vignes roumaines, et qui ne pi 
sent pas tant qu’elles. 

La Roumanie devrait organiser d'abord son marché 
intérieur, augmenter la demande du vin noble ; pout die 
elle doit essayer de transformer le consommateur d’eau- 
de-vie en consommateur de vin ; ceci serait utile aussi au 
point de vue de la santé des habitants. 

a Par des accords et ententes internationales, elle devrait 
| essayer de développer la consommation du vin pie re 
pays qui ne peuvent pas produire et qui seront donc obli- 
Ke gés d'importer. 

D. Il y a beaucoup à faire dans le domaine de commercia- 
Aa lisation de tous les produits agricoles. 

Si on jette un regard sur la situation générale de ce com- 
merce, on s'aperçoit qu’il a beaucoup diminué dans ces der- _ 
nières années. | pe 

D’autre part, un autre concurrent redoutable des pays 

“agricoles d'Europe centrale et orientale est l'U. R. S. 8., — 
qui par la politique de dumping qu’elle a menée a inondé 
les marchés et fait baisser beaucoup les prix. 

Avant la guerre, l’Europe occidentale importait 

13.500.000 tonnes de blé. Mais avant la guerre, il existait 
le grand empire Austro-Hongrois où les mouvements de 
céréales qui se faisaient des régions agricoles vers les 
régions industrielles n'étaient point enregistrés par les 
douanes. Tandis qu'aujourd'hui, par la création des États 
successeurs de cet empire, ces mouvements de céréales sont 
enregistrés par les douanes et augmentent donc le chiffre 
des importations dans l’ensemble de l'Europe. __ Re 

Ces 13.500.000 tonnes de blé qu’importaient les pays de 
l'Europe occidentale étaient procurées par différents-pays, 

dans les proportions suivantes : 
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1.800.000 ton. provenaient des pays agricoles d'Europe ; _ 
4.400.000 — Fe; -de la Russie ; 


AT T des pays d'outre-mer. 
_ Après la guerre, entre les années 1925 et 1929, l'Europe 
potat en moyenne chaque année 17.500.000 tonnes. 


1.100.000 ton. provenaient des pays agricoles d’ Eu rope (1); 


Aas oT eS de la Russie ; 3 
| 15.600.0 ADs == 一 des pays d’outre-mer. 


Les quantités de blé exportées par les pays d'Europe 
avaient diminué de 40%, celles de la Russie de 81% et 
celles des pays d’outre-mer avaient augmenté de 115% 

par. rapport aux quantités exportés avant la guerre. 

“En 1930, les pays d'Europe réussirent à augmenter les 

3 quantités jrs exportaient et qui sont remontées de 
1.100.000 tonnes à 1.600.000 tonnes. 
La Russie a plus que doublé son exportation ; elle s est 
| élevée jusqu’à 1.800. 000 tonnes de blé en 1930. 
“Les pays d'outre-mer ont diminué leur exportation dans 
© Europe: elle. est descendue de 15.600.000 tonnes à 
| 14.100.000 tonnes (2). 
Cette lutte entre les pays agricoles d'outre-mer et. des 
pays agricoles de l'Europe pour la conquête des marchés 
de l’Europe industrielle a eu comme conséquence une 
¿grande baisse du prix des céréales. 
C'est à ceci qu'est due en partie la diminution de la 
3 valeur de l’exportation roumaine dans ces dernières an- 
|. nées. Car, d’après les statistiques que nous avons présentées 
5 ci-dessus, on remarque que la différence entre le volume de 


(1) Francois DELAISI Les Deux Europes. 
(2) Bulletin de l’Institut international de l'agriculture de Rome. 
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l'exportation d’avant et d’aprés-guerre n’est pas tellement 
grande, tandis que la valeur de l’exportation d’avant- 
guerre est en moyenne plus du double de celle d apres- 
guerre. | 
Pour remédier à ce mal, la politique de l'économie où 
cole de la Roumanie doit se déployer sur deux terrains : 
Sur le terrain intérieur, pour organiser la production, 
| question que nous avons étudiée dans le chapitre précédent. 
zA À Sur le terrain international, la politique de l'Ecor 
| | agricole roumaine doit s’efforcer de maintenir ses débouchés 
et d'en créer de nouveaux. 


D'après une statistique publiée dans le Yen Argus, du 
8 août 1936, nous relevons les chiffres suivants en ce qui concerne 
la récolte de céréales de 1936: 

Il existait à cette date une quantité de 29.713 wagons séries 
de la récolte 1935, qui n'étaient pas encore vendues. 

La récolte totale de céréales en 1936 est de : 816.420 wagons 
réparties comme suit : 


Blé et seigle. . . . . . . . 274.504 wogous 
Avoine et oer a airs 
Mais. . ot +. 428.809 — 


En ajoutant le reste ke la récolte des céréales de 1935, il résulte 
que la Roumanie posséde un stock de 846.133 wagons de céréales. 

On garde pour la consommation interne du pays : 

427.842 wagons de céréales destinées pour les besoins de la con- 
sommation des localités de production. Et une quantité de 
146.699 wagons de céréales qui seront transportés à l'intérieur 
du pays. z 

Donc on garde pour les besoins de la consommation interne 
une quantité totale de 574.541 wagons de céréales. 

Par catégorie, cette quantité se répartie comme suit : 

Blé et seigle. . . . . . . . 185.822 wagons . 


Orge et avoine,-. . . . > , 76.604, — 
Mals G ana Pin T o 


Restent donc disponibles à l’ or 


Bl6 et sei le. Pare 8 045 wagons 
Orge et ame: (op taal) NII OT OU 
Meals. ui ns te De No Ae 


Appendice a la section IV° 


Comme nous l’avons montré dans la section précédente, 
le commerce de la Roumanie avec les autres pays se fait 
» de clearing ou compensations. 


sous le régi 

Avec chaque pays, la Roumanie a des accords, ou des 
conventions bilatérales qui réglementent les échanges com- 
. merciaux qui se font entre eux. Et, souvent, ces contrats 
sont faits pour une seule transaction qui stipule le mode 
_ de payement. Il n’existe pas de régime stable. Tous les 
accords sont faits pour des délais très courts et peuvent 
être dénoncés avant leur terme. 

“Nous allons exposer, dans la mesure où la documenta- 
tion que nous avons pu nous procurer nous permet de le 
faire, le volume et la valeur du commerce de la Roumanie 
avec CORRE pays qui constituent ses principaux débou- 
chés.- : 

Avec la France, la ie totale de l'importation des 
_ marchandises roumaines en France a été la suivante (1) : 

HAS. 1.247 millions de francs 

PR Lie Que ex ma 104 millions de francs 

D'après la nature des marchandises, cette $c ae Ne 
de 1935 se répartit comme suit : 


iat E ec eae er ae ee 2.083.000 francs 
à TS RAR PE TS frise FOO OOO 

Produits ot ince td: 872.000: 
Bepineiis aE A eI. — 
Produjts animaux .... : 764.000 — 
Semences oléagineuses . . . 2.912.000 一 


Ben + du: SIOZ =. 


(1) sait de Bente pres du Ministere de Hep ere et 
des domaines. 
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Donc sur une Sp de 157,000,000 à fs 
123.000.000 sont des produits pétrolifères et seuleme t í, 
environ 35.000.000 pour les produits agricoles. — 

La baisse de l'exportation roumaine en Free PAR 
port à 1934 se répartit ainsi : 

hi PRE waste 1 Le 

Scns. 8 ae MOTTE 
Pétroles. TA 
gu 
Produits animan. o ao a e 
Semences ee EEE a 


ARS lei par l’accord conclu à sui le 7 了 让 ga 7 1 ai ri À 
Tchécoslovaquie — Pour la Tchécoslovaquie, dans w ne 
chiffre des exportations sont compris d’autres produits A 
les produits agricoles, et les produits pétroliféres repré- 
sentent surtout une grande proportion. Nous n'avons s pu B 
nous procurer le chiffre exact de cette a et no 15 
nous en excusons auprès de nos lecteurs. iSi a 
En 1935, lexportation en Tchécoslovaquie fut de 
977.900.000 lei, et l'importation des marchandises tché- 
coslovaques en Roumanie fut de 1. 073.700. 000 leis 4 cane 
Le déficit de la balance commerciale pour la Roumanie 
fut de 95.800.000 lei. | FN 
D'après les statistiques tchécoslovaques publiées ég 
lement dans le journal « Argus », les exportations roi ma in 
en Tchécoslovaquie furent dans les années : 
1933 de 175.000.000 korons ceks 5 
1934 de 185.000.000 一 RER 


1935 de 260.000.000 一 ee 
. ree Mra 


(1) 1935 fut une année défavorable pour l'exportation sien , 
maine en France. À 
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Les importations en Roumanie des marchandises tché- 
coslovaques furent : 
en 1934 de 235.000.000 korons ceks 
1935 de 187.000.000 — 
Les exportations faites pour les armements roumains ne 
| sont pas mentionnés dans les statistiques tchécoslovaques. 
D On pourrait conclure que la politique économique faite 
“entre les trois états de la Petite-Entente a réussi à augmen- 
E fet ter de 50% la valeur des échanges de marchandises ae 
les trois pays. | 
Grèce — En 1935, la Roumanie a exporté en Grèce une 
valeur de 787.000.000 de drachmes de marchandises, et pen- 
rs dant les deux premiers mois de 1936, la valeur des expor- 
r tations a été de 55.000.000 de drachmes. 
f 4 -Allemagne — D'après les dates données par le service 
= d'Études et statistiques près la Direction de réglementa- 
tion du commerce extérieur, et publiées dans le journal 
« Argus », l'échange de marchandises avec l’Allemagne se 
présente comme suit : 


ar 


| . -~ Dans les sept premiers mois de 1935 : 
“La Roumanie exporte en Allemagne des marchandises 
pour une valeur de. . . 1.221.475.000 lei: 
et importe pour une valeur de 1.332.553.000 lei. 
Dans les sept premiers mois de 1936 l'exportation de mar- 
chandises roumaines en Allemagne représente une valeur 
D a dm ait 1.657.310.000le1 -n 
et les importations . . . Hero 2497 be O00 Tei, | ae 
L’ importation des marchandises allemandes en Roumanie | aS 
a augmenté en 1936 de 1.104.969.000 lei par rapport à | 
1935, tandis que l'exportation n’a nee que de 
435 . 835. 000 lei. 


7 : 


AR), 


[TOP « 
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D apres une statistique allemande publiée également — 
dans le journal « Argus », en 1935 l'Allemagne a importé 
de Roumanie une valeur de marchandises de 78.000.000 
de R. Marks, répartie ainsi qu'il suit (1) : 

ii TT EU Ju 102 35. 000. 000 de R. Marks 

PORPOIRES 2 PAP Lies, See Li — 

Céréales . . . . 4.800. 00C wi, 

[Fe ES ER TT En D 000.0 一 


+ 


Pris St WO, Linie sert 000. 一 
Semences oléagineuses. . À: ) — 
Flume rie ES ae eae ee | O0C 一 
On constate une brusque diminution de l'exportation 

roumaine en Allemagne. | 
Le chiffre moyen des exportations mensuelles représen- 

tait, durant les autres années 350.000 .000 de lei, chiffre qui 

pendant les mois de juin, juillet et août 1936, a baissé à 

250.000.000 de lei, et les produits pétrolifères représentent 

une proportion de 60% de ces exportations. En revanche, 

l'exportation allemande en Roumanie a augmenté. 


Anglelerre — La Roumanie a exporté en Angleterre une 
valeur de marchandises de (2) : 2 
二 
en 1936. PRE Ste CE OUR 000 Te: 


et a importé d'Angleterre une valeur de marchandises de : : 


en 19952 3 2. ee ee eee 
en 1936, ue Se ee ee 
Italie — Pendant l'application des sanctions contre ES 
talie, le volume des affaires entre les deux pays était très — 
comprimé, et il continue encore de l'être. 


Pendant le mois de juillet 1936, d’après une statisti- 4 k 


(1) Argus, septembre 1936. 
(2) Argus, août 1936. 
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que du journal Argus, la situation du commerce roumain 
avec TItalie se présente comme suit : 
_ Exportations de Roumanie en Italie. 55.849.000 lei. 

Importations en Roumanie d'Italie. . 6.595.000 lei. 

Il y a un solde actif en faveur de la Roumanie de 
49.254.000 lei, 

En 1935, il y avait pendant les six premiers mois, un 
solde actif en faveur de la Roumanie de 869.476.000 lei ; 
et en 1936, également dans les six premiers mois, de 
336.289. 000 lei. 

En 1936, le volume des affaires est beaucoup aids com- 
primé ; ceci est dû au peu d’empressement qu'on met à 
établir un régime définitif des échanges commerciaux entre 
les deux pays. 


La Roumanie exporte en Italie : goudron, bétail, volailles. 


Ce sont les exportations les plus stables, parce que l'Italie 
n’en produit pas et en a toujours besoin pour sa consom- 
mation. 


La Hollande — D'après les dates extraites par le jour- 
nal « Argus » d’une statistique hollandaise, la Roumanie 
a exporté dans ce pays : 


1935. . . 97.548 tonnes, qui représentent une 
de 2. 411. 000 florins 


et a importé : 5.274 tonnes qui représentent une valeur 
de 525.000 florins. | 
Solde en faveur de la Roumanie : 92.274 tonnes, qui re- 
_ présentent une valeur de 1.886.000 florins. 
En 1935 l'exportation des céréales en Hollande a baissé 
de 93% par rapport à 1934, exportation qui représentait 
moins d’un tiers de celle de 1933 (1). 


(1) Argus, 15 mai 1936. 
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Pendant le mois de février 1935, la Hollande avait im- 
porté de Roumanie 15.328 tonnes de marchandises en va- 
leur de 365.000 florins. Pour le mois de janvier 1936, ces 
chiffres ont baissé à 935 tonnes en valeur de 56.000 flo- 
rins (2), 

La Suisse — En 1934 la Roumanie a participé pour 1,8% 
à l'importation totale de ce pays et en 1935 avec 2, 8%. 

La Roumanie a exporté en Suisse (1): 
en 1985:358.165 tonnes = valeur-de 36. 156.000 fr. suisses 
en 1934 : 262.520 tonnes = valeur de 26.092.000 fr. suisses. 

La Roumanie a importé de Suisse : 
en 1935:2.837 tonnes = valeur de 10.981.000 fr. suisses; 
en 1934: 3.673 tonnes = valeur de 16.436.000 fr. suisses. 

La balance commerciale présente en 1935 un solde en 
faveur de la Roumanie de 25.175.000 fr. suisses et de 
9.656.000 fr. suisses en 1934 (2). | 

Les produits agricoles représentent : 

en LUGO ess a a eg A 

CN IN LU LT eae Sg 
de la valeur de l’exportation en Suisse (3), 

Parmi les produits agricoles : 
l’orge représente 24, 6% du total de l'exportation de 1935 
le blé — Lies -一 一 一 
tandis qu’en 1934 l’orge représentait 26, 9% du total et 
le blé 0% (4). 

En conclusion, l'exportation des céréales roumaines en 
Suisse est en plein développement. 


Belgique — La Roumanie a exporté en Belgique : 
CH ASI LT CR 192.447 .000 lei 
en 1936.20. {Rs yy ON 

(les six premiers mois). 


) (2) (3) et (4) Service de Statistique pres du Ministere de 
goals et des domaines. 


- e 
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= Pour la récolte de 1936, un accord a été conclu entre les 


_ deux pays, suivant lequel la Belgique autorise à importer á +4 
de Roumanie une quantité de 12.000 wagons de blé, en ó 4 
| deux tranches de 6.000 wagons chacune. = : 
a La contre-valeur de cette marchandise sera liquidée Le 


| comme suit : 


ae igs Environ 500. 000. 000 de lei serviront pour le paiement 
gaa des. arriérés commerciaux dus aux exportateurs belges ; oe 
‘ge k on a prévu dans l'accord qu’il sera utilisé à cette fin 65% | a 
pe de la valeur du blé de la première tranche. © Bi 
= De la deuxième tranche, on utilisera pour ces arriérés 
Be 35% seulement de la valeur. pey 
Ly ; FN restera pour la Banque Nationale de la Roumanie une i > 
De | moyenne de 35% de devises libres, sur la valeur de toute la a 
quantité des 12.000 wagons. 


Avec la Pologne, l'échange de marchandises est assez 
important ; nous nous excusons de ne pas fournir de 
chiffres exacts sur la TEENY, de ces échanges, n’ayant pas 
pu nous les procurer. _ | 
D La Roumanie exporte en Pologne, tournesol, noix, 
| | noyaux de potirons, peaux de moutons et de grand bétail, 

laine, divers fruits, tomates, aubergines, vin, etc... 
= Le total des exportations roumaines en 1935 représentait 
une valeur de 300.000.000 de lei (1). Sur ce total, la Ban- 
que Nationale de la Roumanie a obtenu des divises libres 
tc une proportion de 18, 35%. | 
aa _ Les deux pays sont en eE PA (au moment où nous 
F mae vs cette étude) pour établir un régime commercial 
& en vertu duquel seront déterminés les contingents de mar- 


(1) Argus, 5 avril 1936. 


4 ` : Ta Š = pt 
S | £ > j a ri + x t ts te 


,到 LS CT eS , ) atie Rias y Ps ee et! : ` sr T RAM 
fer LANCE 3 2 QE 7, GENE EPSON ET . ` FE way ot ’ - 
LE Le. PF] ete CAD RE PER ore Pate et EL. h =e ae. Ai we AT OAN 


82 ÉCONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


chandises à exporter et importer, ainsi qu'un accord sur 
les modalités de paiements. 

Il existe un office de compensation Polono-Roumain ; 
on est actuellement en pourparlers pour établir les condi- 
tions de son fonctionnement. 

La Hongrie achéte en Roumanie, surtout du mais et Pe 
bois. Depuis le 1er avril 1936 est entré en vigueur entre les 
deux pays un accord commercial suivant lequel 30% de 
la valeur des exportations roumaines seront payées en 
devises livres, le reste de 70% sera versé à l'échéance en 
pengoes au compte d'un crédit global ouvert à des banques 
autorisées hongroises, au nom de la Banque Nationale de 
Roumanie au profit des exportateurs roumains. 

Les sommes déposées au crédit de ce compte seront af- 
_fectées aux paiements des ATONA hongroises im- 
portées en Roumanie. 

Les banques hongroises dans lesquelles ces dépôts seront 
faits aviseront jour par jour la Banque Nationale de Rou- 
manie des paiements qui seront faits. Dans cet avis, seront 
mentionnés le nom du bénéficiaire, la marchandise et 
toutes les autres dates nécessaires à l'identification de 
l'exportation en question. 

La Banque Nationale roumaine, à son tour, avisera les 
bénéficiaires. Les exportateurs roumains sont obligés de 
vendre par l'intermédiaire des banques roumaines auto- 
risées leur disponibilités en pengoes aux exportateurs 
hongrois qui disposent d’un fond en lei provenant des ex- 


portations faites en Roumanie. a 

Les banques roumaines autorisées qui ont servi d’inter- 
médiaires avertirons la banque Nationale roumaine des 
sommes de pengoes négociées. La Banque Nationale rou- 
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maine mettra ensuite à la disposition des exportateurs 
hongrois les sommes correspondantes. 

La même opération se fera en Hongrie pour les expor- 
tations faites en Roumanie. 

Les versements faits aux banques autorisées hongroises 
ou roumaines ont un effet libératoire pour les importateurs 
(débiteurs). 

15% de la contre-valeur de toutes les marchandises rou- 
maines (sauf les produits pétrolifères) exportées seront 
versés par l’exportateur hongrois dans le crédit d’un compte 
spécial qui produit de l'intérêt. 

Ce compte sera tenu par des banques hongroises autori- 
sées et la Banque Nationale roumaine pourra demander, 
après un préavis de 15 jours, le versement d'une cote de 
de 25%. | 

Pour le paiement des primes aux exportateurs roumains, 
les banques hongroises ‘autorisées aviseront quotidienne- 
ment la Banque Nationale roumaine des versements ef- 
fectués au crédit des comptes spéciaux. Cet avis compren- 
dra toutes les dates nécessaires déjà mentionnées. 

La Banque Nationale roumaine paiera aux exportateurs 
roumains, à la réception de l'avis, la somme correspondante 
en lei. Le cours d'échange sera fixé et communiqué d'avance 
par la Banque Nationale, pour permettre aux commerçants 
une certaine stabilité dans le calcul des prix. 

Le compte spécial est destiné au paiement des intérêts 
des dettes publiques de l’État roumain. Les détenteurs de 


valeurs roumaines, pour bénéficier de ce compte, doivent 


justifier qu'ils sont citoyens hongrois, habitant la Hongrie. 
_ De même, la Banque Nationale hongroise crée dans les 
mêmes conditions un compte spécial en Roumanie. Les 
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disponibles existant avant la conclusion de l’accord seront 
versés dans ces mémes comptes spéciaux. 

Les exportations et toutes transactions faites avant 
l'entrée en vigueur du présent accord seront liquidées en 
tenant compte des droits acquis. 

Cet accord est entré en vigueur le 127 avril 1936 et, à 
partir du 1er juillet 1936, il peut être dénoncé par chaque 
partie unilatéralement, après un avis de 30 jours. 

Nous nous excusons d’avoir exposé, dans tous ses 
détails, l'accord roumano-hongrois. La Roumanie est liée 
par des accords semblables avec presque tous les pays 
avec lesquels elle a des rapports commerciaux. 

Si nous avons exposé cet accord, c'était pour montrer 
à nos lecteurs un modèle type qui puisse leur donner une 
idée de l'esprit et des cadres dans lesquels se font les échan- 
ges commerciaux entre la Roumanie et les autres pays. 

Faire l’étude de tous les accords commerciaux existant 
entre la Roumanie et les divers pays, ce serait un travail 
qui dépasserait le sujet que nous nous sommes proposé 
d'étudier. Ces accords sont tellement nombreux qu’il 
nous faudrait, pour leur étude, un volume de plusieurs 
milliers de pages ; puis ils sont tellement fragiles qu'il 
est possible qu'ils ne soient plus en vigueur lorsque notre 
étude sera achevée. 

Pour les lecteurs que cette question pourrait intéresser, 
nous ajoutons à la fin de cette étude le texte de l'accord 
qui règle les échanges commerciaux entre la Franee et 
la Roumanie. 


CHAPITRE II 


La mise en valeur des exploitations agricoles. 


Sr Le passage de la grande à la petite propriété ne s’est pas 
fait: par une évolution lente, aussi les institutions écono- 
sv du pays n a pas pu suivre cette che trans- 


dus paysan roumain, comme nous l'avons dit dans la 
première partie de. cette étude, v vient de sortir de l’état 
d’asservissement. | i 
On le fait propriétaire de sa aedi de TES mais cela 
suffit pas pour faire de lui un bon chef d'entreprise. 
on fallait en même temps lui donner l'outillage néces- 
saire à l'exploitation et lui fournir un cheptel, des semen- 


Tes, etc. 


Les conditions de vie dont il vient de sortir ne lui ont 
pas permis d’avoir une éducation professionnelle et les- 
aay d'épargne. 

La production agricole, du fait de l’expropriation, a fort 
4 ]] inué, chose qui a des répercussions très graves sur 
toutes les branches de la vie économique du pays. 

_ La Roumanie tire la grande majorité de ses revenus de 
l'exportation de ses céréales et de tous les produits agri- 
- coles. 

Pour nous rendre compte jusqu’à quel degré la produc- 


= tion de l’agriculture roumaine a diminué, je vais représenter 
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dans une statistique l’exportation des céréales des années 
d’après guerre par rapport à celle de 1913 : 


Maïs Avoine Orge | Seigle Haricots| Total 


RE pe Wa- Wa- | Wa- | Wa- | 
gons | gons | gons | gons 
1115.764122.140! 48.638) 9.023] | 
La Guerre mondiale | 


pod 176 LUS 621 


Tl est à signaler qu’en 1913, on ne représente que la récolte 
de l’ancien royaume, tandis que dans les années d'après 
guerre on présente l'exportation de toute la meta à: 
a un territoire plus que double. 

Nous remarquons surtout, à partir de 1929, une baisse à 
continue, et dans les deux dernières années 1934 et 1935, le 
total des céréales exportées est insignifiant. 

Pour se relever de l’état lamentable où l’agriculture rou- 
maine est tombée, les gouvernements successifs se voient 
obligés d'intervenir et de pratiquer dans ce domaine une 
politique interventionniste. 


(1) Argus, 10 février 1936, Virgil Coeca. 
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Les difficultés 4 résoudre sont trés nombreuses. Les 
agriculteurs manquent d’outillage, de cheptel, de capitaux 
et d’éducation professionnelle. 

Tant de lacunes à combler, et l'État doit y pourvoir 
d'urgence, afin d'améliorer cet état de choses. 

Nous allons donc étudier séparément chacun de ces pro- 
blèmes. 

Après l'application de la réforme agraire, l'agriculture 
de la Roumanie continue comme avantla guerre à faire une 
culture dont les céréales représentent une très grande 
proportion. | 

Avant la guerre, la majorité des céréales, et spécialement 
Je blé, si demandé par les pays industriels, était produit 
et exporté uniquement par la grande propriété qui culti- 
vait des variétés déterminées sur de grandes étendues. 
Ces variétés étaient d’une qualité égale au point de vue 
poids et composition chimique. 

On cultivait les variétés demandées qui étaient appréciées 
sur les marchés extérieurs. 5 | 
Aujourd’hui, la culture des céréales se trouve entre les | pr E 
mains des nouveaux petits propriétaires, qui malgré tous fae 
les sacrifices faits par l’État, ne sont pas arrivés à produire 
des qualités qu’on puisse vendre à l'extérieur au-dessus 
des prix des céréales de fourrages offertes par les pays 
d'Amérique du Sud et du Nord. _ 

Le La plus urgente nécessité est donc d’arriver à améliorer 
la qualité des céréales et d'adapter un peu la production 
en cultivant les céréales qui sont les plus demandées. 

En ce qui concerne l’amélioration de la qualité, il faut 


munir l’agriculteur d’un outillage qui, implicitement, né- 
cessite la création d’un crédit pour que les paysans qui 
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n’ont pas de capitaux puissent en acheter. Ensuite il faut 
donner aux paysans une éducation technique si élémen- 
taire qu'elle soit pour qu'ils soient capables de se servir de 
cet outillage. 

Pour la grande propriété, tout ces problèmes ne se po- 
saient pas: elle possédait un outillage perfectionné ; les 
frais généraux étaient proportionnellement moindres que 
ceux de la petite propriété, parce qu'il y avait centralisa- 
tion de l'administration, et qu’elle possédait de grands capi- 
taux. 

Pour faire bénéficier la petite propriété, au moins par- 
tiellement, de ces avantages, l'État va encourager l'asso- 
ciation entre paysans par la création de différentes sortes 
de coopératives qui auront comme tàche de pourvoir à 
résoudre les nouveaux problèmes qui se sont posés après 
l’expropriation. 

Nous allons donc procéder d’abord dans une première 
section à l’étude des coopératives. 


SECTION I 
L'effort des Coopératives. 


Les coopératives apparaissent pour la première fois dans 
les pays roumains vers la fin du xIxe siècle. 

Les premières sont celles de crédit et d’épargne, elles 
n'eurent une existence légale qu’à partir de 1887, lorsqu'elles 
se trouvèrent sous la tutelle de l’État et lorsqu'elles com- 
mencèrent à être subventionnées par lui. 

Pour leur assurer une continuité, on leur applique le 
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e | versés à une autre coopérative. 
be En 1905, il existait une centaine de coopératives dans 
l'Ancien TE leur nombre a diminué par la suite, et, 
en 1912, on n’en trouve plus qu’environ une soixantaine. 
es: 2A En 1922, il existait déjà 551 coopératives urbaines ; on 
E = comprend dans ce nombre les banques populaires ayant 
2 se leurs sièges dans les villes. 
En 1993, on a réuni aux coopératives urbaines les coopé- 
{ = ratives rurales dites «coopératives de consommation, 
二 本 approvisionnement et de vente en commun ». 
= En ce qui concerne les coopératives rurales, il en existe 
trois formes : 
_a) Les Banques populaires ; 
b) Les coopératives de production et de consommation ; 
c) Les coopératives agricoles. Be 
Ces dernières se divisent à leur tour en quatre espèces : RA 
> S _ 1° Les associations pour Vachat des terres ; 
4 % x ; 2° Les associations volontaires pour l’affermage des terres ; 
E = 30 Les associations d’affermage imposé par la loi agraire ; 
= 4° Association pour la production et l’industrialisation 
agricoles se rattachant aux coopératives de production et 


de consommation. | 
Les coopératives rurales qui ont été créées par le code de 
commerce roumain de 1887 ne prennent tout leur essor g 
prés la loi sur les Banques populaires de 1903, loi qui : . 
pes. ab modifiée à plusieurs reprises. à 


En 1916, on crée la « Caisse Centrale des Bangues popu- 
laires et des associations de paysans ». Son rôle était de sur- 


(1) Association de paysans. 
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veiller les coopératives urbaines et agricoles, et de les aider 
financièrement. En 1918, elle est transformée en une ins- 
titution financière mixte où le capital de l'État collabore 
avec le capital privé. On augmente de plus en plus ses at- 
tributions en la chargeant de surveiller la mise en applica- 
tion de la réforme agraire. Elle devient ainsi presque une 
institution administrative d'État. On la change de nom, et 
de « Caisse Centrale des Banques populaires et des Associa- _ 
tions de paysans », elle devient « Caisse centrale de la coo- 
pération et de l’impropriation ». Elle était en même temps . 
l'organe suprême de la coopération et de la réforme agraire. 

Cette institution comprenait cinq sections : 

1° Centrale des coopératives villageoises de consomma- 
tion et de production. 

20 Centrale des associations rurales ; 

3° Centrale des Exploitations agricoles ; 

4° La direction fonciére du Crédit hypothécaire ; - 

50 La direction du cadastre. 

| Les trois premières devaient diriger et financer les di- 
verses sortes de coopératives rurales. Chacune de ces sec- 
tions possédait la personnalité morale, son budget propre 
et son conseil d'administration. 

Les deux dernières sections étaient chargées de l'appli- 
cation de la réforme agraire. 

Il y avait un conseil général qui coordonnait et centra- 
lisait l’action de toutes les sections. 

Par la loi du 20 septembre 1920, la Caisse Centrale étend 
son champ d'activité aux provinces roumaines annexées 
après la victoire des Alliés. 

Une loi de 1928 supprime la Caisse centrale, dont le 
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rôle essentiel était terminé, car l'exécution de la loi d’ex- 
propriation était achevée. 
_ Mais par la disparition de la Caisse Centrale se crée une 


brèche dans le mouvement coopératif qui sent la nécessité 
| À 
d’avoir un organisme de coordination. 


Dans ce but se crée, en vertu de la loi du 27 mars 1935, 
par l'adhésion libre de 29 coopératives fédérales et unions 
de coopératives, la Centrale Coopérative d'orientation, 
organisation et contrôle. 

Ses statuts ont été approuvés par le conseil doe ministres, 
par le journal n° 1137, 1935. | 

Postérieurement à sa constitution, ont adhéré d’autres 
coopératives, comme l'Union des Coopératives de Timisorra 
et des coopératives de la Moldavie du Nord et de Cernovitz. 

Le but de cette nouvelle Centrale est d'orienter et orga- 
niser les coopératives fédérales et les unions coopératives, 
ainsi que d'exercer un contrôle sur toutes les sociétés coo- 
pératives qui fonctionnent dans les cadres de la loi pour 
l'organisation de la coopération. 


Le droit de contrôle qu’exerce la Centrale est fondé sur 


une base contractuelle établie entre elle et ses associées par 
le statut, ainsi que sur l’article 82 et suivants de la loi de 
coopération. 
En vertu de cette loi, l’État donne à la Centrale le droit 
de contrôle même sur les coopératives quin’y ont pas adhéré. 

L'Assemblée générale et le Conseil administratif sont les 
principaux organes de cette institution. 

A côté de la Centrale, fonctionne une commission qui 
juge et sanctionne les abus qui seraient révélés dans lad- 
ministration des unités contrôlées. 

On remarque déjà une très riche activité de la Centrale 


a 
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Coopérative. Pendant le mois de février 1936, la Commis- 
sion d'orientation de contrôle, dans ses neuf séances, a 
résolu 81 rapports, dont 26 pourla création des unités coo- 
pératives, 110 banques populaires, 14 coopératives de valo- 
risation et 2 obsties. 

Six rapports avec des propositions de liquidation des 
coopératives et 49 rapports divers pour recommandation 
de ventes et d’achats de matériel, pour désignation des 
membres dans les commisisons fiscales d’appel, modifica- 
tion des statuts, etc. 

La commission d'orientation a examiné et approuvé des 
statuts types pour des coopératives fédérales, des unions, 
des banques populaires, coopératives de consommation et 
pour des coopératives d’approvisionnement, production 
et vente des produits agricoles. 

La Centrale a laissé aux fédérales et aux Unions la charge 
d’entériner les statuts, réservant à la commission seule- 
ment la charge de constituer des coopératives. 

Selon les renseignements fournis par les fédérales et 
unions qui donnent le visa des statuts, on constate dans le 
monde des villages une tendance de plus en plus accentuée 
pour la constitution de coopératives de valorisation. 

L'orientation et la surveillance de ces coopératives cons- 
tituent une très attentive préoccupation de la part de la 
Centrale, afin de les garder des risques et faire d'elles des 
instruments utiles dans l’économie paysanne. 

Le contrôle est également très actif ; ainsi, pendant le 
seul mois de janvier 1936, on a éffectué 154 inspections dé- 
taillées et 96 enquêtes. 

Cette institution est encore très jeune ; il ne nous est 
donc pas encore permis de porter une appréciation. 


2-2 24 


ae $ i _ tal de 85 millions de lei. 
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-= En 1998, prend naissance la « Centrale Coopérative d’im- 
portation el exportation » pour l'achat des machines et de 
matières premières nécessaires aux coopératives agricoles, 
_ ainsi que pour organiser la vente des produits agricoles. 

; On crée aussi, à la même date, l’Union Centrale qui oor 

le rôle de contrôler les coopératives affiliées. 

EE Ge: deux organisations sont. autonomes. 

| Pour financer la « Centrale Coopérative d’Importation 
‘ et exportation », on crée la Banque Centrale des Coopéralives. 
= En 1931, il existait 1632 coopératives agricoles d’appro- 
visionnement, de production et de valorisation. Elles 
_ groupaient seulement 236.270 associés et géraient un capi- 


_ En 1934, les coopératives agricoles groupaient un million 
| trois cent mille ménages (1). 

I y à ensuite les coopératives de crédit ou banques po- 
Å pulaires. Ces coopératives paient un intérêt fixe aux ac- 
tionnaires et ont une responsabilité limitée. 

Les fonds sont constitués par les épargnes des paysans 
et par les capitaux mis en dépôt. 
Ss ae pratique ici le Bye de warrantage et l’endosse- 
ment. | | 
Elles comprenaient 2966 coopératives et géraient tout 
de suite après la guerre un capital de 186 millions de lei. 

Maintenant, il existe environ 5.300 banques populaires 
-groupant environ 1.200.000 membres et gérant un capital 
_ d’environ huit milliards de lei. 

Au-dessus des banques populaires, se trouve i Banque 
Centrale coopérative qui groupe les banques populaires, 


(1) Bulletin de l Institut économique. Bucarest. 
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leur fournit des capitaux et finance en même temps les 
autres formes de coopératives. 

En 1930, cette Banque a accordé aux coopératives affi- 
liées un crédit de 680.000.000 de lei. C'est elle qui touche 
les crédits accordés par l'État. 

Après avoir passé en revue à peu près toutes les sortes de 
coopératives qui existent, nous allons nous arrêler pour 
étudier avec plus de détails les plus importantes. 


La centrale coopérative d'imporlalion el exporlalion. 


La centrale coopérative d'importation et exportation 
a la charge d’acheter les machines agricoles et les matières 
premières nécessaires aux coopératives agricoles et d’ef- 
fectuer la vente en commun de leurs produits. La Banque 
Centrale coopérative lui fournit les fonds utiles pour l’exé- 
cution de ces opérations. 

C'est aussi la Centrale coopérative qui se charge de trou- 
ver des débouchés et de placer les récoltes en s'efforçant 
d'obtenir les prix les plus avantageux. 

En 1931, elle a manipulé 13.380 wagons de céréales, 
dont 4.670 étaient destinés à l'exportation (1). 

Elle déploie une grande activité en vue de nouer des re- 
lations avec les coopératives d’autres pays. En 1932, elle 
a conclu des accords très importants avec les organisations 
coopératives centrales de chez nous, des Pays-Bas et de la 
Tchécoslovaquie, accords qui ont créé de nouveaux dé- 
bouchés aux céréales roumaines. 

Au mois de février 1932, elle a réussi à placer 15.000 wa- 


(1) Thèse AL Grtticu, La Roumanie agricole contemporaine, 
Paris, 1932. 
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L 


gons, à la suite d’un accord avec le « Magasin de gros » 


coopératif de France. 

Elle a traité aussi avec le Bureau Central coopératif des 
Pays-Bas qui a acheté 25.000 wagons de céréales (1). 

Un accord semblable avait été conclu avec la « Kopera- 
tiva » de Tchécoslovaquie. Les Centrales roumaines et 


tchécoslovaques se sont chargées réciproquement de la 


représentation de leurs produits exportables sur le marché 


national. 


En 1932, la Koperativa, qui s’est engagée à ne pas s'ap- 
provisionner qu’auprés de la Centrale d’importation et 
exportation, a trouvé de nouveaux débouchés pour les 


céréales roumaines et en a placé 65.000 wagons (2), 


Cest par l'intermédiaire de la Centrale coopérative 


d'importation et exportation que s’est opéré un rapproche- 


ment et des rapports commerciaux avec les organismes 


similaires de Bulgarie et de Yougoslavie. 


En décembre 1931, un accord conclu avec l'Union géné- 
rale des coopératives « Amie de Bulgarie », prévoit la con- 


_centration des offres en céréales des deux pays sur le marché 
mondial et l’approvisionnement en commun des articles 


nécessaires à la production. Les coopératives Yougoslaves 


ont également adhéré à cet accord. 


Il est à signaler qu’en 1935, le champ d’ activité de la 
Centrale coopérative s’est beaucoup élargi. 
Aux opérations faites en son nom, la Centrale coopéra- 
tive a manipulé en 1936 : 7150 wagons, deal 4682 pour 
l'exportation. 


(1) Thèse AL GILLICH, La Roumanie agricole coniemporaine, 
Paris, 1932. 
(2) L’Economisie Roumain, avril 1932. 
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Aux opérations de mandat faites pour le compte de l'État 
elle a manipulé 23.510 wagons, aussi bien pour la consom- 
mation interne que pour l’exportation. 

Elle a manipulé aussi 172 wagons d’ceufs, dont 150 pour 
l'exportation, 2612 wagons de bois, ce qui représente une 
augmentation de 54 % par rapport à l’année 1934. 

La Centrale coopérative d'importation et exportation 
a valorisé également 10.171 têtes de bestiaux et a exporté 
45,822 kg. de viande et 9.523 kg. de graisse. On a commencé 
l'exportation des volailles ; pour ce but la Centrale a 
organisé un service spécial. 

Les approvisionnements d'articles de consommation 
pour les ménages paysans faits par elle se sont chiffrés a | 
somme de 6.423.688 lei. 

La Centrale a fait des opérations de compensation dans 
le cadre des limites fixées par le gouvernement, 

L’actif de la Centrale coopérative d'importation et ex- — 
portation s'élève à 455.824.215. 

On remarque une réduction d'opérations de valorisation 
du blé et d’approvisionnement de l’armée par rapport à 
l'année 1934. L’approvisionnement de l’armée par la Cen- 
trale a cessé au cours de l’année 1935. 

Dans le passif, on a 34.027.222 lei pour les fonds pro- 
pres ; 216.453.475 pour les échéances et un bénéfice net 
de 3.510.042 lei. 

Le capital propre était au mois de mars 1936 de 
10.000 lei (1). 

La Coopérative apparaît donc comme une institution 
fondamentale de l'économie agricole roumaine. Depuis 
1932, les coopératives sont presque autonomes. 


(1) Argus, 11 mars 1936. 
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= La tâche des coopératives est très vaste et très com- 

Me _ plexe ; : elles doivent servir d’intermédiaires entre le pou- 
voir public et les agriculteurs afin de pourvoir à tous les 
_ besoins urgents de l’agriculture et à son DNA A or 


SECTION II 


L’effort des pouvoirs publics 


LE aes L’ Enseignement. 
L'œuvre d'éducation professionnelle existait déja, mais 
à un très faible degré dans |’Ancien Royaume. 

Avant la grande guerre, il existait 45 écoles agricoles 
dans l'Ancien Royaume et sur tout le territoire qui consti- 
tue l'actuel Etat roumain, il existait 82 écoles. 

En 1932, il y avait 115 écoles d'agriculture de divers 
menue, réunissant ensemble 5.000 élèves. 

_ Dernièrement on a créé une première Faculté Agrono- 
Tena à Chisnan, dont l'existence n’est pas encore sûre. 
n existe en plus deux académies de hautes études agricoles 
et une section agricole près de l’Université de Jassy. 
A Ecoles de second degré ; 
teen: N Ecoles de 1° degré ; 
3 Ecoles élémentaires ; 
18 Ecoles d'Economie ménagère ; 
as 29 Ecoles d’apprentis agricoles ; 
Taree rate à: Ecoles d'hiver. 
| ds Ecoles supérieures donnent une instruction agricole 
; és poussée et fournissent les éléments nécessaires aux 
études et aux recherches agronomiques qui, 
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actuelle, ont pris un grand développement et sont destinées 
à jouer un rôle de premier ordre dans l’amélioration des 
cultures. 


C’est aussi parmi ces éléves que se recrutent les chefs 
qui auront 4 donner les directives agricoles. 

' Quand aux écoles de second degré, elles fournissent le 
personnel auxiliaire et celui d’exécution. 

Le reste des écoles est destiné à instruire la masse des 
agriculteurs. | | 

Malheureusement l’enseignement agricole n’est pas suffi- 
sant à l'heure actuelle, parce que la grande masse des pay- 
sans n’a pas la possibilité matérielle d'entretenir leurs en- 
fants pendant leurs études dans ces écoles et, même parmi 
ceux qui ont le moyen de le faire, il y a une très grande 
partie qui ne sont pas capables d'apprécier l'utilité et les 
bienfaits de cet enseignement. 

D'autre part, l'Etat n’a pas les moyens d'entretenir à 
ses frais un très grand nombre d'élèves, les raisons budgé- 
taires ne le permettant pas. 

Aussi les pouvoirs publics, pour combler, dans l’œuvre 
d'éducation professionnelle de l’agriculteur, l'insuffisance 
de l’enseignement, vont recourir à d’autres moyens pour 
relever l’agriculture. © 


§ 2. — L'œuvre d'amélioration de Vagriculture faite par 
l'initiative gouvernementale. 

Le gouvernement roumain a pris dans les deux dernières 
années une offensive très louable en vue de relever l’agri- 
culture. 

L’organe dirigeant de ce mouvement est la commission 
des spécialistes, sous la présidence du Ministre de l Agri- 
culture. 
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Dans chaque département fonctionne un comité agri- 
cole départemental qui a le rôle d’organe d'exécution. 

Ce comité agricole. départemental, qui a son siège dans 
le chef-lieu du département est à son tour représenté dans 
chaque commune par un comité agricole communal. 

L’offensive agricole s'effectue dans les branches sui- 

1° Culture des céréales, viticulture, culture des arbres 
fruitiers, zootechnie. ; 

Dans le domaine de la culture des céréales, la politique 
du gouvernement a eu comme but principal l'amélioration 
de la technique agricole. Ons’est occupé de la sélection des 
semences, de leur traitement contre les maladies cryptoga- 
miques. 

Dans ce but, on a lancé dans le pays des machines per- 
fectionnées ; on a distribué aux paysans des semences. A 
cette fin, on a accordé en 1935 une subvention de3. 300.000 lei 
et en 1936 de 3.000.000 de lei. 

On a encouragé tout particulièrement la culture du co- 


ton ; on a distribué 4 wagons de semence de cette plante, | 


et on a ensemencé 850 hectares. 


Pour le développement des plantes fourragères, le Mi- 
nistre a créé, en 1935, 14 champs d’expériences auprès des 
écoles d’agricuiture. 

On a créé 1.031 pépinières modèles pour les légumes ; 
on a acheté et distribué des machines agricoles aux Cen- 
_ trales agricoles et aux stations de machines créées par les 
chambres d’agriculture. 

On a créé d’autres fermes modèles en plus de celles qui 
existaient déjà, et des centres agricoles dans lesquels on 
fait une culture rationnelle ; on les a dotés de l'outillage 
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le plus complet et le plus perfectionné. Aujourd’hui, il 
existe 181 centres agricoles, dispersés dans 67 départe- 
ments du pays. 

Ces centres sont dirigés par des ingénieurs agronomes 
qui ont en même temps la tâche de donner aux agriculteurs, 
par des publications et conférences, des conseils et des 
‘instructions agricoles. 

Il existe, en plus, 853 fermes modèles dispersées dans 
236 communes de 37 départements. 

Dans le domaine de la viticulture et de la culture des 
arbres fruitiers, cette offensive a donné des fruits déjà 
appréciables. | 

On a réussi ainsi à faire exporter, en 1935, 1.643 tonnes 
de raisins ; 304 tonnes de prunes fraîches et 800 tonnes de 
prunes sèches, 264 tonnes de noix vertes et 26 tonnes de 
noix pelées, et 130 tonnes de vin. 

Le résultat est appréciable parce que l'exportation de ces 
produits était à peu près inexistante. 

Dans le domaine de l’élevage, on a stimulé la repro- 
duction, la lutte contre les épidémies, la valorisation des 
animaux et de leurs produits. 

Les Instituts zootechniques ont distribué à ces fins les 
reproducteurs de l’Etat aux éleveurs. 

Le nombre des syndicats des éleveurs a augmenté, grâce 
aux insistances du ministère, et on est arrivé à 36 syndi- 
cats dans tout le pays. 

Pour prévenir les épidémies parmi les animaux, le mi- 
nistère a créé cette année encore trois nouveaux labora- 

toires à Constanza, Craiova et Timisoara, en plus de ceux 
qui existaient à Chisanan, Jassy et Cluj. On peut espérer 
que, grâce à ces laboratoires, on diagnostiquera plus faci- 
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CES 


: as lement les maladies et on combattra avec plus d'efficacité 


les différentes. épidémies qui causent de grandes pertes aux 


i éleveurs. 


On s’est occupé aussi as la question de valorisation des 
produits animaux et on a créé dans ce but, en plus de 
l'abattoir d'exportation qui existe à Burduzeni, à l'an- 


cienne frontière Roumaino-Austro-Hongroise, un grand 


abattoir bien perfectionné à Constantza. 
_ Pour protéger les producteurs de laine, le gouvernement 


a imposé à toutes les industries nationales de s’approvi- 


sionner par priorité chez eux, avant d'importer de l’exté- 
rieur. | 

- Dans le domaine de la sylviculture, le gouvernement a 
pris des mesures pour les soins utiles et des did ra- 
_tionnelle des bois. | 

Il a augmenté les étendues des forêts en plantant des 


arbres dans les terrains dégradés, ainsi qu’au long des 
routes. Pendant l’année 1935,on a planté 11.800 hectares 


de bois et,en plus, dans les terrains dégradés, on a planté 
p 139 hectares. 
= Pour assurer le matériel sylvicole nécessaire, on a 


porté létendue des pépinières à 730 hectares, et on a 


récolté 67.300 kilogrammes de semences des divers arbres 
forestiers, et 4.066 hectolitres de glands de chênes. 
Ces progrès dans le domaine de l’agriculture, quoique 


| modestes, marquent un effort remarquable de la part du 


_ Ministère de l’agriculture qui, avec des fonds très réduits, 
20.000.000 de lei,a pu mettre en mouvement une réforme 


si utile et obtenir déjà des résultats appréciables. 


Le petit cultivateur, s’il reste isolé, ne peut pas consti- 


tuer un facteur de progrès ; il est nécessaire, donc, de 
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coordonner les efforts individuels pour que l'expérience de 
chacun profite à tous. L’Etat se voit dans l'obligation 
d’intervenir et de donner une organisation et une orienta- 
tions à la vie économique des villages. 

Il s'impose done la création d'associations villageoises 
ou communales pour établir un contact serré entre les 
paysans, ainsi qu’entre les paysans et les organes d’orien- 
tation. 

Le ministère de l’agriculture et des domaines a adopté 
un statut type pour ces associations et a chargé des orga- 
nes de faire de la propagande et d'inciter les paysans à y 
adhérer. | 

ae Ces associations ont comme tâche : de défendre les inté- 
réts professionnels de leurs membres ; d’améliorer toutes 
les branches de l’agriculture ; d'assurer l'éducation pro- 
fessionnelle de ses membres ; de donner des directives à la 
production, c'est-à-dire d'encourager davantage la culture 
des plantes qui sont beaucoup plus demandées sur le mar- 
ché et donnent une rentabilité plus grande ; de faire de la 
propagande et rendre conscients les cultivateurs de l'in- 
térêt qu'ils ont à faire leurs travaux avec des machines 
et à procéder à une culture rationnelle. 

Ce sont aussi ces associations qui doivent se charger 
de la mise en valeur des terres affaiblies et dégradées, 
grâce aux travaux qu'elles y feront ; d'introduire et per- 
fectionner les branches annexes de l’agriculture, comme 
les vignes, le jardinage, l’horticulture, l’industrie domes- 

y tique des vers à soie, l'élevage de volailles, l’apiculture, etc... 

Pour l'élevage : elles doivent l’encourager, introduire 
des races meilleures, faire de la propagande et engager les 
paysans pour la culture des plantes fourragères sur leurs 

propres terres et sur les pâturages communaux que l’asso- 
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ciation doit prendre sous son administration. L'association 
devra également prendre à sa charge l'élevage et l'entre- 
tien des animaux reproducteurs comme les étalons, les 
taureaux, qui appartiennent à la commune ; | 
Elles doivent acheter pour revendre, louer ou prêter à - 
leurs membres tout objet et outil nécessaire à la culture, 
ainsi que les matières premières, machines, outils, etc... 

_ Elles doivent recevoir en dépôt les récoltes, vendre ou 
faciliter leur vente par des expéditions, annonces, publicités, 
conventions, ainsi que par tout autre moyen, sans, bien 
entendu, procéder à ces opérations en leur nom ou sous leur 
responsabilité ; | 

Elles doivent créer, installer et mettre en fonction des 

x a entreprises annexes avec caractére professionnel ; | 
Elles doivent organiser des expositions, concours, ex- 
cursions dans les champs d’expérience, cours d'éducation 
et de p propagagande, ouvrir des maisons de lecture et de 


conseils, etc... nets 

: Elles doivent se charger de i culture des terres de SA 
i certains de leurs membres qui sont dans l’impossibilité | ee 
| = d’y pourvoir eux-mémes, en se remboursant, bien entendu, ea 


lors de la vente de la récolte, les frais avancés. 

Elles doivent organiser l’assurance des cultures, du chep- 
tel, des machines, des bâtiments de l'association, ainsi 
que de leurs membres. 

Elles doivent faciliter le crédit à jeus membres et pour 


e _ les besoins de l'association. 
Elles doivent patronner les intérêts professionnels de i 
l'association et des membres ayant le droit d’ester en a i 
ss. | justice, et devant toutes les autorités, soit comme partie ds. 
5 principale, ou comme tiers partie, 
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Les Associations doivent accomplir ces ceuvres, soit de 
leur propre chef, soit en suivant les directives données 
par les services agricoles et par les chambres d’agriculture 
avec lesquelles elles sont en étroite collaboration. 

Dans les cas ou les moyens le permettent, les associations 
auront leur personnel propre. A son défaut elles se servi- 
ront du personnel que le Ministère de l’agriculture et des 
domaines ou la Chambre d'Agriculture mettront à leur dis- 
position dans ce but. 

L'Association doit se constituer sous l'autorité et la tu- 
telle du Ministère des domaines et de l’agriculture. 

La gestion et direction de l'association doit se faire par 
le comité de Direction élu par l'assemblée générale et 
contrôlé par le comité des censeurs. | 

Les associations agricoles doivent se créer là où les 
paysans en montrent le désir, et, si ce désir ne se montre 
pas, il faudrait faire de la propagande dans ce but parmi 

QUE: 

Il faut veiller à ce que les dirigeants de ces associations 
soient recrutés parmi les éléments ayant le plus de valeur. 

Elles auront aussi comme tâche l’amélioration des mœurs. 


83. — La molorisalion dans l’agriculture. 


La motorisation s'adapte mieux dans les régions de 
plaines que dans les régions de collines. En Roumanie, 
elle doit s'adapter plus facilement dans les plaines de 
Valachie qu’en Moldavie, Bessarabie, Transylvanie et 
Bukovina, pays de collines. 

Au point de vue économique pur, actuellement, en Rou- 
manie, le prix de la main-d'œuvre est très bon marché ; 
dans l’intérieur du pays, la monnaie roumaine a un pouvoir 
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d'achat à peu près double de celui qu’elle a à l'extérieur ; 

_ pour se procurer des machines, elle doit s’adresser aux pays | 

_ industriels, et en lei le prix de ces machines est très élevé. | sa i 

= On n’a donc pas intérêt à remplacer la main-d'œuvre, Be 

ainsi que la force de traction animale, qui est a très bon 
_ marché, par les machines qui sont très coûteuses. 

Un travailleur agricole en Roumanie touche actuelle- 

ment pour la journée de travail, de 20 à 40 lei, ce qui re- 


vient d’après le cours officiel, de 3 à 6 francs par jour. 
| Le capital nécessaire à l’acquisition des machines serait 
: approximativement de 3.000 lei par hectare ; comme les 
Eg _ paysans manquent de crédits, il faudra leur accorder des 


_ crédits. Il faut compter au moins 15 % d'intérêt, 10% pour 
L 7 l'amortissement et 5% pour les réparations, ce qui revient 
4 > age annuité de 900 lei par hectare. 
— . Comme il faut compter deux labourages par an, il faut 
| ajouter 350 lei pour le combustible ; l’annuité ‘monte 
ainsi à 1.250 lei. 
La production moyenne d’un hectare de terre est de 
10 quintaux, qui représentent une valeur d’environ, 
| 5.000 lei. | 
ee Le rendement est, bien entendu, augmenté grace a la 
= machine, mais cette augmentation est loin de compenser 
les frais supplémentaires. Donc, au point de vue commer- 
cial, les producteurs roumains n’ont pas intérêt, en ce 
moment, à peer ME la force de traction animale par la 
motorisation. 
Mais pour des considérations d ordre purement techni- 
que, il serait utile d’avoir une force motrice supérieure à la 
force animale, qui permettrait un labourage plus profond, 
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qui nettoierait les champs tellement envahis par les mau- 
vaises herbes. 

Les immenses tracteurs à vapeur d’avant-guerre qui 
deviennent une charge trop lourde pour la petite propriété 
devraient être remplacés par de petits tracteurs à essence. 

Les villes et les centres où existent des ateliers et pièces 
de rechanges sont tellement éloignés des lieux d’exploi- 
tation que la moindre réparation qui doit être faite à la 
ville nécessite de très gros frais. | 
E Donc, pour que la motoculture puisse se développer, 
$ il faudrait attendre que les rapports économiques et les 
échanges internationaux se fassent d’une manière normale 
pour que les prix des machines soient accessibles aux culti- 
vateurs roumains. Ou créer d’abord une industrie natio- 
nale capable de fournir les outils et machines nécessaires 
à l’agriculture, hypothèse qui est encore moins vraisem- 
blable. 

Pourtant, la motoculture à un avenir certain en Rou- 
manie où l’inconstance du climat nécessite un travail 
rapide. Avec les tracteurs à pétrole, on peut augmenter 
de 80% par période 24 heures la superficie de terre labou- 
rées par unité de machine. D'où avantage de la qualité 
et de la vitesse du travail. 

De plus, en Roumanie on a souvent de longues périodes 
de sécheresse, les champs durcissent vite. La charrue re- 
tourne de gros sillons, et l’action des herses à traction ani- 
male est insuffisante pour pulvériser la terre. 

a En ce qui concerne l'entretien du cheptel, depuis que 
f E les pâturages ont été réduits à la suite de l’expropriation, 
4 on a grand avantage à ne pas avoir à le nourrir pendant 
l'hiver. 


_ Ancien Royaume .. 
“Bessarabie.:,.,... 1 


res Paice | 


ECONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


D’après une statistique du Ministère de l'agriculture 
et des domaines du mois de novembre 1935, on remarque 


un léger progrès dans le nombre des machines agricoles 
par rapport à 1927 (1). 


Par provinces, nous avons : 


Provinces Aulotracteurs | Machines à battre 


1927 :: 1935 | 1927 1935 


1.590 2.143 | 5.408 6.409 
952 361 | 1.159 2.029 
46 84 |. 287 339 


Bukovinan. sss. i | 
1.369 2.097 | 5.925 6.247 


Transylvanie. sus ss | 


3.207 4.685 [12.779 14.664 


£ Roumanie possédait en plus en 1935, 8.984 locomo- 
biles. _ 
En Moldavie, dans la plaine, il y a un autotracteur pour 


4.300 hectares. Dans les Karpathes de la ere un auto- — 


tracteur pour 2.800 hectares. 
Dans la plaine du Danube, un autotracteur pour 
2.800 hectares. 


Les Karpathes de Fee un chaleur pt 3.100 hect. 


Dobrogea, | — 3.700. — 
Bessarabie du Nord, | 一 8.500 一 
_ Bessarabie du Sud, _ pe ee aes sree 9008 
_ Bucovine, re = 3.900 
Le Massif de T ransylvanie, — 1.900 
La plaine de la Tisza, “Rp aes 1.400 
Transylvanie du Nord,  -. 一 去 2.100 


(1) Argus, février 1936. 
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La moyenne pour le pays tout entier est d’un auto- 
tracteur pour 2.960 hectares de terres cultivables. 
D'après leur force motrice, les autotracteurs se classi- 
fient ainsi : 
Autotracteurs au-dessous de 10 H. P... 22,5% du total 
— compris entre ll et 20 H.P. 36 % =— 
— — entre2let30H.P. 306% — 
— — entre3let40H.P. 73% — 
— au-dessus de 40 H.P. . . 3,6% 一 - 
La répartition des machines par rapport aux surfaces 
ensemencées de graminées est dans la proportion suivante: 
Dans les Karpathes de Moldavie, 1 machine à battre 


pour 390 hectares ; 
La Plaine de Moldavie, 1 machine à battage pr 525 hect. 


Les Karpathes de Valachie — 390 一 
La Plaine du Danube, nti Si aol 
La Dobrogea, -一 1.660 — 
La Bessarabie du Nord, 一 365 — 
La Bessarabie du Sud, -一 6.800 一 
La Bucovine, -— 410 — 
Le Massif de Transylvanie, — 200 — 
La Plaine de la Tisza, — 260 — 
La Transylvanie du Nord, — ZBO as: 


La moyenne pour tout le pays est d'une machine pour 
425 hectares de graminées. 
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SECTION III 
Le Crédit agricole 


Fr problème du crédit agricole se posait avec acuité 


à hd de suite après l’expropriation. Le paysan, frais pro- 
arts priétaire, ne disposait d’aucun capital et en avait besoin 
‘or ] pour se procurer l'outillage, le cheptel, les engrais, se- 
4 ee etc... 


Pour ce faire, il était obligé de recourir au crédit, mais 


‘les capitaux étaient chers, le paysan. n inspirait pas assez 
; de confiance. 


En 1932, les besoins de crédits Je l’agriculture s'élèvent 


Ea 17 milliards, et les crédits accordés aux banques popu- 
; laires, aux caisses de préts sur gages agricoles, au crédit 


foncier rural, n’étaient que de huit milliards (1). | 
Il fallait donc trouver des capitaux, | Etat dut intervenir 


_ en dehors des coopératives. On allait créer diverses insti- 
j tutions de crédit, grâce auxquelles on fournirait des cré- 
dits directement aux agriculteurs. 


= § 1. — Les Instituts de Crédit agricole. 


Les sociétés de crédit agricole organisées par une loi. 


de 1923 accordent des crédits hypothécaires à long terme, 
des crédits d'exploitation sur gages et aussi des crédits 
personnels. 


Ces sociétés de crédit possédaient en 1932 un capital 


ds sae millions de lei ; l'Etat ayant le droit de souscrire 


(1) AL GILLICH, La Roumanie agricole contemporaine, Thèse 
Droit, Lille, 1932. 
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la moitié des actions, sans que celles-ci soient inaliénables ; 
l’autre moitié du capital était fournie par des institutions 
publiques, des banques et des particuliers. 

À côté des sociétés de crédit agricole, il y a les sociétés 
de crédit foncier rural réorganisées par la loi de 1923. 

Le capital minimum pour fonder une pareille société 
est fixé à 20 millions de lei répartis entre 100 associés qui 
doivent être tous propriétaires de biens immobiliers. 

Ces sociétés accordent des crédits sur gages, des crédits 

hypothécaires, des crédits à la Banque centrale coopérative 
et aux coopératives. 
_ Il y a aussi les Caisses de prêts sur gages agricoles et 
industriels, fondées depuis le mois de mars 1919, et les 
banques privées qui, maintenant, accordent très peu de 
crédits aux agriculteurs. 

En 1930, a été créé une nouvelle institution importante : 
c’est la Banque d'Agriculture Roumaine, qui est une banque 
d'Etat avec un capital social de 690 millions de lei dont 
l'Etat avait souscrit 650 millions de lei, et les grandes ban- 
ques 40 millions. 

Elle peut émettre des obligations pour le triple de son 
capital. 

Ala même date avait été créé le Crédit Agricole hypo- 
thécaire avec un capital de 330 millions de lei, dont l'Etat 
a souscrit pour 170 millions, le reste a été souscrit par les 
| particuliers, les banques roumaines et étrangères. Il a 
le droit d'émettre des obligations jusqu’à concurrence de 
dix fois son capital et jouit de tous les avantages accordés 
aux sociétés de Crédit agricole et aux Sociétés civiles de 
crédit foncier rural. Son rôle n’est pas seulement d'aider 
les agriculteurs par les crédits qu'il leur accorde ; il doit 
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en plus, essayer de nouer des relations avec le crédit hypo- 
i thécaire international. | 
= L'Etat, par la Banque Nationale donne également des 
secours directs aux banques populaires et aux divers ins- 
tituts de crédit agricole. 
Seulement, à la suite du profond bouleversement qu'a 
subi l’ensemble du crédit en Roumanie et en particulier 
le crédit agricole, par la loi de conversion des dettes agri- 
coles que nous allons étudier dans le paragraphe suivant, 
on se demande si un grand nombre de toutes ces institu- 
tions de crédit et banques agricoles n’ont plus maintenant 
une existence plutôt apparente que réelle. A cause d’une 
gestion conduite toujours à la légère et surtout à cause de 
Vinsolvabilité forcée de la plus grande partie de leurs 
débiteurs en majorité agriculteurs, elles ont perdu: les 
unes, tout leur capital ; les autres, une grande partie. 
Pour le moment, le Crédit ne peut pas compter sur elles 
pour pourvoir à ses besoins. 
-~ On est en pleine période d'organisation du crédit en 
Roumanie. 


„= 


Dans ce but, il y a eu plusieurs projets de lois, dont nous 
ne savons pas s'ils ne seront pas devenus lois définitives . 
lorsque ces lignes seront imprimées. 4 
Dans un premier projet de loi, on préconise la suppres- 
sion de toute institution de crédit qui ne donne pas des 
preuves suffisantes de viabilité. 
= On n'impose qu’un minimum de capital coal aux insti- 
_ tutions de crédit qui voudront se constituer dans l’avenir. 
Les banques existant avec un capital social au-dessous 
de 5.000.000 de lei seront transformées en Maisons de cré- 
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dit populaire. L’usurpation du titre de « Banque » serait - 
sévèrement punile. 

Il paraitrait, d’aprés le Journal Argus, que sur 939 ban- 
ques existant en 1934, il n’y en aurait que 400 qui pour- 
raient survivre a cette loi. 

D apres le rapport de la Société des Nations, il ressort 
que la Banque Nationale de Roumanie et le gouvernement 
roumain ont apporté un généreux appui aux banques en 
difficulté. Le portefeuille d’escompte de la Banque Natio- 
nale est passé, après la crise bancaire, de 11,2 milliards à 
la fin du mois de juin 1931, à 18,9 à la fin du mois de dé- 
cembre 1931. Depuis,ce portefeuille s’est élevé à 19, 2 mil- 
liards à la fin de l’année 1934. 

Cette augmentation est due principalement au ré- 


escompte des effets détenus par les banques. 


Les effets réescomptés ont été en majorité des eflets 
non réalisables des débiteurs agricoles insolvables. 

La majorité de ces banques et institutions de crédit 
pour se libérer à leur tour envers leurs créanciers ont dû 
faire des arrangements avec eux, soit à l’amiable, soit en 
vertu d’une loi de concordat, ne payant qu'une partie 
de leurs créances. Ceci a ébranlé beaucoup le crédit, et 
les détenteurs d'argent numéraire placent leurs capitaux 
en des constructions de Blokhaus, achat de biens immo- 
biliers, plutôt que de les placer en titres, obligations ou 
actions que ces différentes institutions de crédit veulent 
placer. Ceci a comme conséquence que, à leur tour, elles 
ne peuvent faire face au besoin du crédit. 

Par un projet de loi qui, au moment où nous écrivons 
ces lignes, doit être devenu loi définitive, on vient d’appor- 
ter un nouveau et grave coup au crédit agricole. 
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i Par ce projet, les propriétés agricoles rurales apparte- 


nant à des paysans ne peuvent être hypothéquées qu'aux 
sociétés de crédit agricole qui fonctionnent en vertu de 


la loi spéciale d'organisation du crédit agricole. C'est-à- 
dire qu’ils ne peuvent hypothéquer qu’aux maisons de 


crédit de l’agriculture du département affiliées au Crédit 
Foncier Rural, ainsi qu'aux unités coopératives de crédit 
de tout degré affiliées et contrôlées par la Maison Centrale 


de Coopération et autorisées par le Ministère de lagri- 
culture et des domaines à faire de pareilles opérations. 
Ces institutions peuvent acheter en licitation les pro- 
priétés agricoles rurales, grevées d’une hypothèque en 
leur faveur, mais avec l'obligation de les vendre dans un 


délai de deux ans à partir de l’adjudication. Les acheteurs 


doivent être citoyens roumains, leur occupation exclusive 


doit être l'agriculture, et qu'ils travaillent eux-mêmes 
| leurs terres. Personne ne peut acquérir plus de 50 hectares. 


Si dans le terme de deux ans la société de crédit acqué- 


reur ne revend la terre dans les conditions prévues par la 


loi, l’ancien propriétaire ou n'importe quel ayant droit, 
c’est-à-dire les voisins du terrain hypothéqué qui ont un 
droit de préemption (on voit revenir l’ancien droit de 


_prolomissis), peut déposer à l'instance judiciaire qui a 


été chargée de la poursuite le prix auquel s’est adjugée 
la terre et entrer de droit en possession de la propriété 


vendue. | 
Cette loi est évidemment très utile, parce qu’elle conso- 


lide l’œuvre faite par la loi de l’expropriation en empêchant 


le cumul des grandes étendues de terre entre les mains 


d’une seule personne et rend aussi plus difficile la dépos- 


session des agriculteurs imprévoyants ou malchanceux. 
+ 
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Mais au point de vue crédit, ceci constitue une sorte de 
monopole en faveur des institutions sus-mentionnées, et 
qui, certaines fois, comme c'est le cas maintenant, n'ont 
pas la capacité de faire face aux besoins du crédit. 

Il faut reconnaître tout de même que les avantages de 
ces rectrictions l'emportent sur leurs inconvénients. La 
classe paysanne, qui n’est pas encore préparée, comme je 
l'ai montré dans les premiers chapitres de cette étude, a 
besoin d’une certaine tutelle pour la défendre contre sa 
propre inexpérience. Il est évident que lorsqu'elle acqué- 
rera une éducation suffisante, et qu’elle deviendra capable 
de comprendre ses intérêts, alors cette législation deviendra 
inutile. — 

L’Etat aide, dans une grande mesure, le crédit agricole. 
Une grande partie des emprunts qu'il a contractés à 
l'étranger ont été affectés à subventionner l’agriculture. 

L’emprunt de stabilisation contracté en 1929 a servi 
en partie à créer la Banque d'Agriculture, et la deuxième 
tranche de l’emprunt de stabilisation fut affectée en partie 
à la création du Crédit Agricole hypothécaire. 

Au début de l’année 1936, pour satisfaire aux besoins 
de crédit de petits agriculteurs et de la valorisation des 
produits agricoles. La Banque Centrale Coopérative a 
demandé à la Banque Nationale l’ouverture d'un nouveau 
crédit de 700.000.000 de lei, dont 500.000.000 devront être 
utilisés pour la reconstitution d'effets des petits agri- 
culteurs membres des banques populaires des villages. 

. Le terme de réescompte de ces effets seront de trois, six 
et neuf mois. | 

Cinquante millions lui seraient donnés sur gages des 
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produits forestiers, de certains produits agricoles et matie- 
res premicres nécessaires aux coopératives industrielles. 
Le reste de 150.000.000 de lei servirait pour lesopérations 
des Coopératives d’approvisionnement, de placement et 
de valorisation, ou aux coopératives de distribution de cer- 
tains produits monopolisés, comme l’alcool, sel gemme, 
tabac, etc... . | 


N E - Les crédits qui sont accordés aux coopératives appro- 
; 4 visionnement intéressent la grande masse de la population 
| agricole, parce que ces coopératives ont comme but d’évi- 
À ter la spéculation sur les articles de première nécessité. 

§ 2. — La loi de conversion des dettes agricoles. | 
3 En Roumanie, comme dans presque tous les pays du 


monde, après la grande guerre, une période d'inflation a x 
suivi. ARTE HEURE ire. Ee 
Le paysan roumain, non expérimenté, s’est cru enrichi ne 
comme par miracle, les prix de ses produits étant montés 
dans de fortes proportions. f is, 
_ Ceci lui a permis de.payer dans une période de six an- 
| nées, à l'Etat, le prix des terres dont il a été mis en posses- 
sion par l’expropriation. Ce paiement, en vertu de la loi, 
était échelonné sur vingt ans. | 


Etant donné qu’un pareil miracle est arrivé une fois, 

il n’y a pas de raison qu'il ne continue pas à se répéter, se 

_ disaient les paysans dans leur imagination. Et en partant 

de cet espoir, une fièvre de spéculation s’empara d’eux ae: 

et ils commencèrent à contracter des emprunts à des inté- “Sea 

rêts fabuleux, en commençant de 2% jusqu'à 6% par J 
mois. 

Avec l'argent ainsi emprunté, ils achètent de nouvelles 
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terres, dans l'espoir qu'au moment du paiement, les prix 
augmenteraient encore et qu'ils pourront se libérer faci- 
lement de leur dette par la vente de leurs récoltes. 

Mais ils n'avaient pas compté avec la déflation de 1926 ; 
la valeur de la monnaie s’accroit. 

A ceci s'ajoutent les récoltes de 1927 et 1928 qui, étant 
faibles, aggravent leur situation. | 

La situation du paysan devient très critique. On évalue 
les dettes agricoles à environ 60 milliards de lei avant la 
première loi de conversion des dettes agricoles qui a eu 
lieu en 1932. 让 

Les agriculteurs deviennent incapables de faire face a 
leurs obligations. 

Si dans cet état de chose on avait permis librement aux 
créanciers de procéder à l'exécution forcée suivant le 
droit commun, la plus grande partie des paysans aurait 
dû être dépossédée de ses terres et la loi d’expropriation 
aurait été annihilée. 

De plus, économiquement, ceci n’était pas possible, car 
par une offre si abondante provoquée sur le marché, les 
prix des terres auraient tellement baissé, que les créanciers 
n'auraient pu toucher qu'une très faible partie de leurs 
créances. En plus, ceci risquait de provoquer de profonds 
troubles sociaux. 

L'Etat, pour résoudre ce grave problème, avait deux 
moyens à sa disposition ; le premier, c'était de provoquer 
une inflation et d’anéantir presque la valeur de la monnaie 
et en conséquence celle des créances. 

Le deuxième moyen qu'il avait à sa disposition, c'était 
d'accorder par mesure législative un moratoire et une 
réduction des dettes. 
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Les adversaires du premier procédé disaient que ceci 
| causerait une spoliation totale des créanciers. 
a La valeur de cet argument est nulle si nous considérons 
; combien peu intéressants étaient ces créanciers. Ils pre- 
naient de très forts taux d'intérêt, et uniquement par le 
paiement de ces intérêts le débiteur, en deux ans à partir | 
de la naissance de la créance, versait à son créancier une 7 j | 
M. somme dont le total valait le double de la valeur de la de 
> 4 créance initiale. | 
= Un paysan avait par exemple besoin d’un capital de 
= dix mille lei. La Banque ou l’usurier à qui il s’adressait 
lui accordait cet emprunt, et lui prenait un intérêt de 5% 
par mois ; comme le contrat d’emprunt se faisait habi- 
tuellement pour trois mois, le créancier gardait l'intérêt 
Le _ d’avance pour ce laps de temps. Donc notre paysan ne 
k touchait qu'une somme de 8.500 lei en s’obligeant de 
. rendre 10.000 à l'échéance. L’échéance, le paysan ne pou- 
vait pas payer sa dette ; alors il la prolongeait pour un 
© = — mois et payait 500 lei d'intérêt. Cette opération, à partir +20 
= de 1928, s’est prolongée de mois en mois jusqu’en 1932 te 3 
; En deux ans seulement, le créancier, pour les 8.500 lei j 
qu’ il avait avancés, avait touché de son débiteur la somme ee. 
de 12. 000 lei comme intérêt et détenait en plus contre lui Es 
_ une créance de 10.000 lei. 
C’est de cette nature qu’étaient presque toutes les créan- 
_ ces contre les agriculteurs. | 
à _ Dès que la déflation est venue, les agriculteurs pouvaient 
i A ~ à peine, avec tout le produit de leurs récoltes, payer tout 
4 ; au plus les intérêts. Et à partir de 1930, 1931, ils ne sont ~ 
| plus capables de payer ces intérêts ; alors, les exécutions 
forcées commencent. | 


118 ECONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


Donc, au point de vue équité, faire une inflation à cette 
époque-là aurait été, sauf quelques exceptions, une œuvre 
de justice. 

Pourtant les divers gouvernements roumains n’ont 
voulu ou plutôt n’ont pas pu choisir la voie de l'inflation 
pour résoudre la question des dettes agricoles. Des considé- 
rations d’ordre économique international s’y opposaient. 

On a choisi alors l’autre voie, la conversion des dettes 
agricoles. 

Une première loi du 14 avril 1932 (1) réduit les dettes 
grevant les propriétés de moins de 10 hectares à 90% de 
leur valeur. 

La nouvelle dette ainsi réduite est amortissable en 
30 ans et donnait un intérêt de 4%. 

Pour les propriétés moyennes, les dettes sont réduites 
de 10 à 50%, suivant leur ancienneté, et les modalités et 


termes de paiement devaient être établis par l'autorité 


judiciaire, 

Les débiteurs qui ne pouvaient pas bénéficier de cette 
loi pouvaient obtenir un concordat agricole, mais ils de- 
vaient offrir au moins 60 de leur dette, capital, intérêts 
et frais. 

La loi admettait quelques exceptions pour certains 
créanciers plus intéressants, comme les coopératives de 
crédit. Leurs créances n'étaient réduites que de 25% au 
lieu de 50%. 

Ce sont, en grandes lignes, les principes de cette premiére 
loi qui a été suspendue pour 18 mois, dans son application, 
par la loi du 26 octobre 1932. 


(1) Moniteur Officiel Bucarest, 16 avril 1932. 
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Le but de cette suspension était de permettre dans l'in- 
tervalle la réalisation des ententes amiables entre créanciers 
Bee 2 et débiteurs, et de suspendre toute exécution forcée et | 
a poursuites pendant un délai de six mois à partir de la date Me R Ey 
de promulgation de cette derniére loi. ane 

. Une autre loi du 14 avril 1933 abroge les deux mt Gi ie 
z remplace le principe d’imputation forcée de la créance =a 
| par un moratoire ; on accorde un délai de grace de 5 ans ge 
a _ pour les débiteurs agricoles et de deux ans pour les débi- aE 
于 teurs urbains. | 

- Cette loi à son tour n’a pas eu un sort es heureux que 
L 1 les deux premières. Elle fut abrogée par la loi du 7 avril 

1934 qui tranche définitivement le problème des dettes 
agricoles. 

Cette dernière loi, tout en s’inspirant des principes de 
la première loi du 19 avril 1932, se propose en outre : 


a) de mettre le débiteur dans une situation plus propice 
pour exécuter volontairement ses obligations et éviter 
ainsi la nécessité d’une exécution forcée ; 

b) d’assurer une exécution rapide et automatique des 
obligations en évitant les discussions qui pourraient para- 
lyser les effets de la loi ; facilitant ainsi la reprise des or 

. ports normaux entre débiteurs et créanciers ; | 

E- = c) d'éviter, au cours des délais de paiements, les fraudes | 
éventuelles sans empêcher toutefois les liquidations vo- 


ip =. 


_ lontaires anticipées ; pia > 
d) d’assurer, autant que possible, une répartition équi- 
table des pertes résultant de Ia loi, et de prévoir les moyens 
financiers indispensables au maintien du crédit ; 
e) d’écarter Vobjection d’inconstitutionalité basée sur 
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l'article 17 de la constitution roumaine (article qui assure 
lintangibilité du droit de propriété). 

Cette loi maintient le principe de réduction de 50% du 
total de la créance. Le paiement du reste de la créance est 
échelonné sur une période de 17 ans avec un intérêt de 
3% par an. Le paiement se fait à la fin de chaque semestre. 

Pour faciliter les paiements anticipés, on accorde aux 
débiteurs des réductions supplémentaires de leurs créan- 
ces primitives qui montent jusqu’à 70 %, ce qui facilite la 
liquidation rapide d'une partie des dettes agricoles. 

Pour bénéficier de cette loi, le débiteur agricole devait 
être propriétaire de sa terre avant la date du 18 décembre 
1931 et habiter effectivement au siège de l'exploitation 
agricole, ou que les revenus agricoles représentent au moins 
30% de son revenu total. 

On a assimilé à ces propriétaires ruraux les simples tra- 
vailleurs de la terre qui ont une maison d'habitation. 

La loi détermine les dettes qui tombent sous son appli- 
cation. Toutes les dettes du débiteur qui bénéficie des 
dispositions de la loi, quels qu’en soient la source, la cause 
ou le montant, tombent sous son application, pourvu 
qu’elles aient été contractées avant le 18 décembre 1931. 

Pour échapper au reproche d’inconstitutionnalité de la 
loi, on a pris des dispositions spéciales. On ne peut porter 
atteinte au droit de créance considéré comme intangible 
en vertu de l’article 17 de la constitution. 

Mais d’après la jurisprudence de la haute Cour de Cassa- 
tion, l’exercice du droit de propriété peut étre limité par 
le législateur lorsque des circonstances exceptionnelles 
en font apparaitre la nécessité. 

La loi n’impose pas aux créanciers le mode de liquidation 
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prévu ; elle lui laisse en principe toute liberté d’accepter ou 


5 _ de refuser la solution de la loi. Si le créancier ne veut pas ; 
4 se soumettre à ces dispositions, il doit faire une déclaration | 
| = en ce sens dans un délai d’un mois. Dans ce cas, il sera 


soumis à une série de moratoires qui n’empéchent pas | 
l'obtention des titres exécutoires, mais qui le met dans Bee 
l'impossibilité d’exécuter le débiteur pendant toute la Sa -过 
durée du moratoire. | w 
Les débiteurs étrangers ne pouvaient pas réclamer le 
a bénéfices de cette loi, mais un projet de loi du mois de mars 
1936 envisage leur assimilation aux citoyens roumains 
par rapport a cette loi. 
_ La situation des dettes avant ces lois était la suivante : 
-En 1931, sur 67 départements, on a constaté que la dette 
moyenne. par hectare est de 5.123 lei en Oltenie ; de 


3.338 lei en Valachie ; de 3.032 lei en Moldavie ; de 3.651 lei oe | 
en Dobrogea ; de 4.998 en Transylvanie et de 11.204 en a 


Bucovine. 
Li La centralisation des demandes de conversion faites en 
+ = aes vertu de la loi du 19 avril 1932, opérée par la Direction 


Générale de la Statistique, fait ressortir qu’en ce qui con- 
cerne la propriété au-dessous de 10 hectares, sur 3.864,347 
propriétaires ayant au total en possession 9.654.619 hec- 
tares, 2.474.781 ont introduit des demandes de conversion, 
c’est-à-dire 64%, possédant entre eux 5.695.568 hectares, 
soit 59% de la superficie. | 

4 La propriété est grevée de dettes dans une proportion 
: os d’environ 64%. La dette moyenne par hectare varie, sui- 
-s vant les régions, entre 4.000 et 30.000 lei. 

ts WS _ En matière de procédure, pour éviter les difficultés, on 


s’est basé sur les déclarations des débiteurs faites confor- 
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mément à la loi du 19 avril 1932 et considérées comme défi- 
nitives, mais on a accordé un délai d’un mois, à dater de 
_la promulgation de la loi de 1934, à tous ceux qui n’avaient 
pas encore fait leur déclaration. 

Pour rendre possible l'aliénation des biens du débiteur, 
la loi a pris des mesures qui garantissent que le prix de 
vente servira aux paiements des dettes, 

Pour faciliter l'exploitation de l'immeuble par le débi- 
teur, on a annulé les poursuites déjà entamées. © 

Pour protéger le débiteur, qui, par suite de causes indé- 
pendantes de sa volonté, ne pouvait pas payer l’une des 
tranches et éviter qu'il soit exposé immédiatement à des 
sanctions graves, et à l'exécution, on a prévu que la dé- 
chéance du bénéfice de terme ne s’appliquerait qu'au cas 
où le débiteur ne paierait pas deux ou plusieurs tranches 
de suite. | 

Aux commerçants et banquiers, la loi offre de répartir 
entre leurs créanciers, une partie des pertes qu entraine 
pour eux l'application de la loi, par des ententes à l'amiable. 
Si ces conditions ne peuvent aboutir, la loi prévoit un arbi- 
trage dans des conditions rapides, et sans que le banquier 
ou le commerçant puissent être déclarés en faillite ou sou- 
mis au concordat préventif. 

En ce qui concerne les pertes subies par la Banque Na- 
tionale et la Banque Centrale coopérative, elles ont été 
en partie couvertes par l'Etat. 

Dans ce but, la loi a autorisé l'Etat à conclure avec la 
Banque Nationale une convention par laquelle il s’oblige 
à verser à cette dernière une somme de 450.000.000 lei par 
an, pendant 5 années. 

Une partie de cette somme constituera des fonds pour le 
maintien du crédit. 
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CHAPITRE II 


_ Les Débouchés 


Aussi important que le problème de la production est 
celui des débouchés. Les organes compétents privés et 
| publics doivent joindre et coordonner leurs efforts afin | 
de les développer. ae 

Une première condition indispensable pour la conquête LR 
de nouveaux débouchés et le maintien de ceux existants 
est la qualité de la production : il faut donc aboutir à une 
amélioration très nette des produits actuellement fournis. 
| Deuxièmement, il faut que le prix de revient de la pro- 
duction soit réduit, de sorte qu’on puisse l’offrir sur le mar- 
ché a des prix inférieurs a ceux demandés par les concur- 
rents. | | | 

Aussi, c'est par une politique internationale sage, par. 
l'intermédiaire des accords et des conventions, qu’on doit 
arriver à établir une centralisation de l'offre pour la défense 
et l'orientation de la production dans les limites des be- 
soins de la consommation. 

Il faut ensuite chercher à développer et augmenter les 
besoins de la consommation. | | 

_ Mais la Roumanie souffre justement, dans le domaine 
; agricole, d’une insuffisance d’organisation commerciale. 
$ Le paysan roumain est un mauvais commerçant ; il est 
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loin de tirer le maximum de profit de la vente de ses pro- 
duits. 

Il n'a pas idée de ce que représente le prix de revient de 
ses récoltes. Pour les vendre, il s’en va au marché le plus 
proche et, souvent, pour ne pas retourner chez lui avec les 
produits, il les vend à vil prix. Il constitue, en outre, la 
proie la plus facile pour toutes sortes d’intermédiaires. 

Les fluctuations de prix sont pour lui un mystère et il 
les attribue, comme la pluie et le beau temps, à des causes 
magiques et surnaturelles. 

Le marché, pour lui, représente quelque chose de très 
vaste, de très grave, et qui peut lui apporter la fortune ou 
la misère. | 

Il se soucie peu de la conservation de ses produits en at- 
tendant la vente. 

Pour le conditionnement des produits destinés à l'ex- 
portation, il est absolument utile de construire de nouveaux 
silos, car ceux qui existent sont tout à fait insuffisants et 
peuvent à peine conserver un quart de la quantité des ré- 
coltes moyennes. Si l’État encourageait davantage leur 
construction, ceci permettrait une meilleure répartition 
des ventes et un meilleur financement de la production par 
la pratique des warrants agricoles. 

Le commerce des produits agricoles de la Roumanie 
souffre également beaucoup, de ce que, pendant la grande 
guerre, les pays neutres d'outre-mer ont pris les débouchés 
des pays agricoles de l’Europe ; maintenant la lutte est 
très dure pour reconquérir les débouchés perdus. 

De plus, comme nous l'avons exposé dans le chapitre 
précédent, à la suite de l’expropriation, la production rou- 
maine a diminué tant en qualité qu'en quantité, 
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Dans une première section, nous allons exposer le volume 
_et la valeur du commerce des produits agricoles. 
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La politique douanière pour l’exportation des céréales 
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a changé d'aspect depuis la guerre, suivant les Sonne 


économiques nationales et internationales. k; i 
Tout de suite aprés la guerre, lorsque la production était p hi 
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intérieure, le gouvernement prenait des mesures pour li- 


¥ miter l’exportation afin d’assurer les besoins de la consom- a 
LL. mation du pays. | io 
En 1921, on accorde plus de liberté aux exportateurs a 
lorsqu’ on introduit le système de contingentement d’ex- 4 
rares portation des céréales. Ay 
E -Le exportateurs étaient obligés de vendre pour la con- : 
| sommation intérieure une quantité égale à celle qu'ils dé- 
4 siraient exporter. 


— > En: 1995; l'exportation des 全 était grevée d’une ae 
‘ SPAG lourde charge, créée par des intérêts budgétaires étrangers Be 
_et contraires aux intérêts de l’agriculture et de l’exporta- 

tion de ses produits, et qui a causé beaucoup de tort à ce 
commerce. On a institué des taxes sur l'exportation de 

_ céréales. Ces taxes ont constitué, pour le budget de 1923, 

une recette de 4.981.224.000 lei eten 1924 encore davantage. 

' Mais comme les prix mondiaux des céréales étaient en 


(1) Az Gunxts déjà cité. 
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baisse à ce moment, ces taxes sont retombées tout entières 
sur les exportateurs en attendant de se répercuter les années 
suivantes sur les producteurs. 

En 1927, elles ne rapportent plus que la moitié de: ce 
qu’elles ont rapporté en 1923. A partir de 1929, l'État 
commence à les réduire, et elles n'arrivent en 1930 qu'à la 
moitié de ce qu’elles étaient au début. En 1931, ces taxes 
étaient seulement de 1.000 lei pour le wagon de blé et de 
1.400 pour le wagon de maïs ; l'exportation d'orge, de seigle 
et d'avoine étaient exonérées de toute taxe. 

Avec ce régime de taxes d’exportations, l'État anéan- 
tissait tous les efforts et toute œuvre d'encouragement de 
l’agriculture. 

A ce moment, la crise économique mondiale battait son 
plein, le gouvernement roumain, sous la menace de voir 
s'arrêter toute exportation de produits agricoles, se voit 
dans l’obligation de supprimer ce régime de taxes doua- 
nières. | | 

Une loi de valorisation des céréales est votée en 1931, 
en vertu de laquelle les taxes douanières supprimées sont 
remplacées par des primes à l’exportation. 

On accordait une prime de 10.000 lei par wagon de blé 
et de 10.300 lei par wagon de farine. 
= Pour stimuler et améliorer la qualité de la production, 
on n’accordait de primes qu'aux blés de qualités supérieures. 

Avec ce système de primes, les charges de l'État deve- 
naient trop lourdes, et, en 1932, on les supprima. Depuis, 
elles ont été à plusieurs reprises modifiées, supprimées et 
rétablies. Aujourd’hui, elles sont en vigueur, et avant le 
1er septembre 1936, elles étaient de 10.000 lei par wagon 


it Te) De 


PTS, PE SRE ee sec, me 
a a Fe. sein © 


SR n 


ÉCONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 127 


-e 


wi Tne re at 


Sas 
Lil. 


_ de blé, mais à partir de cette date on les a diminuées a 
8.000 lei par wagon. | | 
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-- . Ces primes sont payées par le consommateur roumain 
3 sous forme d'impôt indirect, par des timbres apposés sur 
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payer au producteur un prix supérieur aux prix mondiaux. 
Le prix minima du blé est fixé à 40.000 lei; jusqu’au  : 
1er septembre 1936, il n’était que de 35.000 lei. L’exporta- 
teur est obligé de payer au producteur 40.000 lei pour le 
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wagon de blé qui a un poids al’hectolitre d’au moins 77 kg. 
et seulement 3 % de corps étrangers, mais comme il touche 
la prime dite économique (pour la distinguer de la prime 
valutaire dont nous allons parler plus loin) le blé lui revient 

à 30.000 lei le wagon. | 
Pour le maintien de ce prix minimum, le Ministère de 
l’agriculture et des domaines fait de grands achats de blé 
par l'intermédiaire de la « Gecopava » (coopérative de pro- 
| duction, d’approvisionnement et de valorisation des blés, 
© céréales). Cette centrale coopérative achète à côté des com- 
mercants du blé, et, à son tour, pour l’exécution et la con- 


= clusion de ces transactions, elle se sert des coopératives et fy 
fédérales locales ; en se trouvant ainsi en concurrence avec ie 
L 1 le commerce libre, elle sert de régulateur pour le maintien 


. L'État, pour favoriser l'exportation dans certains pays 
où il estime avoir plus de chance pour s'assurer et créer de 
nouveaux débouchés, accorde pour les exportations faites 
en ces pays des primes supplémentaires. 

Ainsi, le blé exporté en Grèce bénéficie d’une prime de 
9.000 lei par wagon au lieu de 8.000. 
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On fait également une distinction entre les pays à devises 
faible et les pays à devise forte. Ceci n’est plus dans l'in- 
térêt de l’agriculture, mais sont des considérations d'ordres 


financier et budgétaire. L’Etat roumain a le monopole des 


devises, il encourage donc l'exportation dans les pays à 
devise forte (négociables), car celles-ci lui sont plus utiles 
pour faire ses paiements à l'étranger. Aussi, pour les ex- 
portations faites dans ces pays, l’État accorde des primes, 
tandis que pour les pays a devises non négociables, comme 
l'Allemagne, l'Autriche, par exemple, l'exportation jouit 
d'un régime de primes plus faibles qui sont fixées pour 
chaque opération par l'Office central de valorisations. 
Depuis 1932, en Roumanie, régne le régime de monopole 
et du contrôle des devises. C'est-à-dire que toutes les mon- 
nales et devises étrangères des sujets roumains, ainsi que 
tout l'argent en monnaie étrangère qui entre dans le pays 
comme contre valeur de marchandises exportées doivent 


être déposées à la Banque Nationale qui donne en échange 


des lei. 

De même, aucun paiement en argent ou marchandises 
ne peut sortir du pays sans l'autorisation de la Banque Na- 
tionale sous peine de sanctions très sévères qui commen- 
cent par la confiscation et vont jusqu’à la prison. 

Cet échange forcé est fait à un cours, dit officiel, et qui 
est fixé par la Banque Nationale ; seulement, il y a un très 
grand écart entre ce cours officiel et le cours du marché 
libre. 

Un exportateur qui a vendu de la marchandise pour une 
somme de 100.000 francs en France, par exemple, ne tou- 
chera pas lui-méme les 100.000 francs, mais la Banque Na- 
tionale ; en monnaie effective si la Roumanie n’a aucune 
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sorte de convention d’échange en compensation, ou de 
_ clearing avec le pays importateur, ou en marchandises en 
= compensation, ou compte de clearing si elle a de pareilles 
conventions. 
- Pour les 100.000 franes qu ‘elle a touchés, la Banque Na- 
Mate paiera seulement à notre exportateur le franc à 
raison de 6, 59 lei, tandis que s’il vendait hbrement il ob- 
tiendrait suivant le cours libre entre 2 et 14 lei pour le 
franc. | | | | 
Ceci, fatalement, incite a ace francs à la loi des devises; 
l'État et la Banque Nationale, pour éviter ces fraudes, 
ont institué un système très compliqué de formalités qui, 
‘sans réussir à réprimer ces fraudes, alourdit et gêne beau- 
coup le commerce. 
La Roumanie a des conventions if clearing avec presque 
tous les pays ; en vertu de ces conventions sur la contre- 
valeur de l'exportation qu’elle fait, elle ne touche qu’une 
très faible proportion en monnaie effective. 
Pour le reste, elle doit importer des marchandises des 
pays où elle a effectué l'exportation, ou payer les arrié- 
rés et les intérêts de ses emprunts. ae 
_ Comme l'importation est également sous un régime de 
contrôle, on ne peut exécuter aucune importation sans 
l'autorisation de la Banque Nationale ; lorsque le commer- 
cant demande cette autorisation, il doit, du méme coup, 
pour le paiement de la marchandise importée, acheter des 
devises de la Banque Nationale, qui fait le paiement pour 
lui dans le pays étranger d’où provient la marchandise. 

Ce paiement ne se fait pas en monnaie, mais en compte 
de clearing. Mais, comme l’État roumain, pour faire face 
à ses paiements à l'étranger, a besoin de se procurer des 
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devises, il accorde, dans ce but, un régime de faveur pour 
encourager l’exportation. 

Du fait qu'il existe une si grande différence entre le 
cours du lei payé par la Banque Nationale (cours dit officiel) 
et le cours qui résulte du jeu libre et normal de la loi de 
l'offre et de la demande, il résulte que les prix mondiaux 
sont à un niveau plus bas que les prix intérieurs de la Rou- 
manie, lorsque l'échange des valeurs se fait au cours of- 
ficiel. 

L’exportation alors ne devient plus possible et, pour la 
maintenir, l'État a été obligé d’instituer une prime dite 
prime valutaire, qui est actuellement de 38 % de la valeur 
de la marchandise exportée, et qu’on accorde aux expor- 
tateurs pour compenser les pertes qui résultent pour eux 
de cette différence entre les prix mondiaux et les prix na- 
tionaux, différence causée par l'échange forcé fait par la 
Banque Nationale au cours officiel. 

Ce sont les primes économiques dont nous avons parlé 
plus haut, qui ont été instituées pour encourager l’expor- 
tation des produits agricoles. Et ces primes sont nécessaires 
pour permettre aux exportateurs de vendre le blé roumain 
à un prix au-dessous des prix des autres blés, car il est 
d’une qualité un peu inférieure. s 

Nous avons exposé dans le chapitre précédent pour quelles 
raisons le blé produit par les paysans est d’une qualité 
encore inférieure à celui qui était produit, et qui est produit 
encore par la grande propriété. 

La procédure du financement de l’exportation est la 
suivante : 

Si une transaction d’exportation a été conclue avec un 
pays qui a des devises négociables, on paie en devises né- 
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_ gociables ; ces devises doivent alors éure deposées a la 
_ Banque Nationale par anticipation. Ces devises peuvent 
_ être soit libres soit en comptes de clearing ; on n’accepte 
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: non a effective et pas de chéques. 
anque Nationale a été avisée de ces verse- ` 
ments ; elle paiera à l’exportateur : | mn 


a) si l’exportateur ne présente pas une garantie bancaire, 
RA le paiement se fera dans les conditions suivantes : 
f: -~ 70 % de la contre-valeur de la marchandise, de la prime 
valutaire et de la prime économique ; | 
ue 2 % lorsqu’on apporte les preuves que Vexportation a 
Li été exécutée dans le pays d’où provient les devises, 
E Gs et le reste de 5 % au moment de la liquidation définitive. 
+ b) si l’exportateur présente une garantie bancaire. Cette 
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garantie bancaire consiste dans la confirmation faite par À 
| une banque agréée par la Banque Nationale, qui se porte y 
i garante que la marchandise exportée sera destinée au pays j à 
d’où provient les devises. Ceci est une mesure prise pour X 
Er éviter les fraudes à la loi des devises. 


© Dans ce cas, le paiement à l’exportateur se fait ainsi qu’il 


suit : 
= 95 % de la contre-valeur de la prime valutaire et de la aa 
| prime économique, dès que les devises ont été déposées A a 5 j- 
E Ala Banque Nationale ou dès que cette dernière a été avisée. D à 
4 Le reste de 5 % au moment de la liquidation définitive : 
; de l'opération. h A: 


La banque garante s'engage à restituer la prime écono- 
-~ mique pour les exportations qui ne se sont pas effectuées 
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la Banque Nationale a touché les devises ou à partir de la 
date à laquelle elle a été avisée. 
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Dans le cas où un délai pour l'exécution de la transaction 
a été fixé par l'Office central de valorisation, terme qui est 
fixé dans des cas d'approbation spéciale, la banque garante 
est obligée de restituer la prime économique si l'opération 
n’a pas eu lieu dans les délais de ce terme. 

Les avances en lei pour les versements anticipés de de- 


vises sont faites seulement par lesiège central de la Banque 


Nationale. Les succursales n’exécutent ce paiement que 
dans les cas où des dispositions spéciales sont prises par 
le siège central. 

En vertu de la loi du monopole des devises, aucune opé- 
rations d'exportation ne peut être faite sans que la Banque 
Nationale soit avertie. Pour éviter les fraudes à cette loi, 
on a toute une série de formalités très compliquées à accom- 
plir, qui prennent beaucoup de temps et font faire de gros 
frais. Le commerce en souffre beaucoup, et toute l'œuvre 
d'encouragement faite par l'État avec le système des pri- 
mes est anéantie par ce bureaucratisme. 

On devrait laisser plus de libertés au commerce des cé- 
réales, parce que c’est lui qui constitue la source la plus 
sûre de revenus pour le pays. Il est vrai que maintenant 
cette exportation ne compte plus que pour 20% dans le 
total des exportations de la Roumanie, et que c'est le pé- 
trole et les autres produits minéraux qui constituent 80% 
de ces exportations. Mais cette situation est anormale : le 


pétrole est une richesse passagère et, pour l'avenir, la 


seule richesse sûre et permanente est l’agriculture. 

Donc, les intérêts pour le relèvement de l’agriculture et 
de l'exportation de ses produits devraient prédominer 
absolument tout autre considération. 

Et pour que ce relèvement soit possible, il faut laisser à 
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了 agriculteur la liberté de vendre sa marchandise à qui lui 


= plait, et comme il lui plait ; qu’il puisse faire avec son ar- | 
7 ES gent ce qu'il veut, c’est-à-dire lui laisser la liberté d’é- 


change. L'intervention de l’État doit se résumer à en- 
courager la production et à maintenir les prix. 
Mais l’agriculture, comme les autres branches d’activité 
économique roumaines, vivent dans un régime économique 
anormal créé par l’interventionnisme de l’État, interven- 
tionnisme qui est subordonné plutôt à des intérêts valu- 
taires. Dans les échanges de produits, ce qui compte le 
plus, c’est la différence du cours de la monnaie et non pas 
les bénéfices normaux qui doivent être donnés par la vente 
de la marchandise exportée. 
_ On fait souvent des exportations uniquement pour se 
procurer des devises. 


On distingue dans ce régime d'échanges économiques — 


trois sortes de transactions : 

1° la vente contre devises ; 

2° La vente en compensation ; 

3° La vente en clearing. 

La première, qui est la plus avantageuse, est moins im- 
portante pour la Roumanie, parce qu'on l'applique assez 
rarement. Et c’est normal qu’il en soit ainsi, car un pays qui 
applique le régime de contrôle des devises trouvera diffi- 
cilement une contre-partie qui accepte de lui donner des 
devises libres pour la marchandise qu’elle a importée de ce 
pays, si ce n’est à charge de réciprocité. i 
_ Les transactions de ventes en compensation, qui se fai- 
saient encore jusqu’à ces derniers temps, ont été suppri- 
mées par la Banque Nationale. 

Ce n’est pas la Banque Nationale qui donnait les Dre 
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| 

| sations pour cette sorte d'opération, mais le Ministère de 
i l’ Industrie et du Commerce. Comme la Banque Nationale 
f ne pouvait pas s'entendre avec ledit Ministère pour suppri- 
| 

| 


mer ces opérations qui ne lui procuraient aucune devise, 


: elle a trouvé le moyen de les supprimer indirectement, et 
| voici comment : 

Pour qu'une compensation soit possible, la loi du con- 
i trôle des devises exige, en plus de l'autorisation du Minis- 
| tère de l'Industrie et du Commerce, que cette opération 
上 soit garantie par une banque. Seulement la Banque Na- 
| tionale a toute liberté d agreer ou de ne pas agreer cette 
? garantie. Pour empécher cette sorte de transaction, elle 
refuse systématiquement d’agréer ces garanties ; ainsi l'o- 
pération ne peut plus se faire. 

| Restent donc, comme seules possibles, les transactions 
f: qui sont faites en clearing. 

$ Ce régime à des résultats contraires au but pour lequel 
R 


il a été institué. 

Avec le système de clearing, chaque pays s’approvisionne 
dans les pays où il peut exporter une quantité de marchan- 
dise équivalente en valeur à celle qu’ils ont importée, pour 
faire le paiement. 

Prenons deux pays A et B, qui ont des comptes en clea- 
ring ; le pays A est, en vertu de ce compte de clearing, 


— 


i créancier du pays B : il est naturel alors que le pays A, 
p lorsqu'il aura des importations à faire, s'adresse plutôt au 
i pays B pour les marchandises dont il a besoin, même s'il 


peut se procurer cette marchandise ailleurs, à meilleur 
prix et meilleure qualité; ainsi, le pays A n’aura pas de ver- 
sement à faire et sera content d'entrer en possession de ses 
fonds. 


+ a 
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“En pratique, ceci donne des résultats assez dommagea- 


-bles et qui paralysent le commerce. 


Le Roumanie, par suite de ce jeu, est obligée d'exporter 
une grande partie de ses produits en Allemagne, en Autri- 
che, en Hongrie, etc... 

Ces pays importent des céréales ou du pétrole au-dessus 
‘de leurs besoins de consommation pour les revendre dans 
les pays aux devises fortes. Même s'ils ne réalisent pas de 
_ bénéfice, ils se procurent des devises fortes conbre leur mon- 
_naie non négociable, | 
Durant les sanctions contre l'Italie, en plus des devises 
quills se sont procurés, ces pays ont réalisé de gros bénéfices 
par la réexportation des produits des pays sanctionnistes 
en Italie, pendant que les pays sanctionnistes subissaient 
des pertes pour respecter les sanctions. 

L’Autriche, pour se procurer des devises SENT avec 


_ lorge importée de Roumanie, réexporte cet orge en Suisse, 
en accordant aux exportateurs de fortes primes. 


Ainsi, les produits roumains sont vendus par cette voie 
par l'Allemagne à l'Angleterre, à la France, etċ... 
Tl est évident que, pour éviter ce mal, la Roumanie ne 


ys peut rien faire toute seule, mais, pour son intérét, elle devra, 


par des ententes internationales avec les pays qui sont ses 
_ créanciers, et qui exigent que le paiement de ses dettes soit 
effectué en devises fortes, faire préférer ses produits pour 
_ leurs importations. Question que nous allons étudier dans 


~Ja section suivante. 
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SECTION IV 


La politique internationale de recherches 


des débouchés pour les pays agricoles du bassin danubien 
dont la Roumanie 


La Roumanie a un grand intérêt à former une union 
douanière avec les autres pays danubiens, parce que tous 
les pays danubiens, sauf l'Autriche et la Tchécoslovaquie, 
qui sont en même temps des pays industriels, ont la même 
structure économique, politique et sociale. 

Si les pays danubiens formaient une union homogène, les 
échanges économiques entre eux, étant très faibles, car la 
production est à peu près la même, ilsn’auraient pas grand’- 
chose à perdre au point de vue douanes, et auraient tout 
à gagner à coordonner leurs efforts par la centralisation 
de l'offre, la défense des prix et la lutte contre la concur- 
rence que leur font l'U. R. 5. S5. et les pays agricoles d'ou- 
tre-mer. 

Et même à l'intérieur de cette union que nous préconi- 
` sons, les pays comme la Tchécoslovaquie et l’ Autriche, qui 
ont une production de céréales inférieures à leurs besoins 
de consommation, pourraient absorber une grande quantité 
de céréales des autres régions de cette union en leur accor- 
dant un régime préférentiel. 

Mais les pays purement agricoles comme la Roumaine 
auront à craindre que par le régime préférentiel accordé 
aux pays de l’Union, ceux qui ont une industrie développée, 
comme c’est le cas pour l'Autriche et la Tchécoslovaquie, 
inondent leur marché avec des produits industriels et 
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étouffent ainsi le développement de leurs propres indus- 
tries. | | 
_ Mais pour un pays comme la Roumanie, où l’agriculture 
représente 80 % de l’activité économique, les intérêts 
agricoles devraient l'emporter sur ceux de l’industrie. 
Guidés par ces considérations, les pays danubiens se 
réunirent dans une conférence en février 1932 à Budapest. 
A cette conférence, qui était sans caractère officiel, se 
sont rencontrés les pays successeurs dela monarchie Austro- 
hongroise. Les représentants de tous les gouvernements 


ont été unanimes à dire que la réalisation d’une union doua- 


nière, tout au moins pour le moment, faisait partie du do- 
maine de l’utopie. La seule chose réalisable serait donc une 
large application d’un régime HR entre les pays 
danubiens. 

_ On a proposé aussi de faire “as efforts communs pour ar- 
river à conclure des accords avec les pays industriels d’Eu- 
rope, afin que ces pays accordent, a charge de réciprocité, 
bien entendu, un régime heh aes aux produits agri- 
coles des pays danubiens. ji 

Cette conférence n’a rien donné de positif ; dans le rap- 
port de conclusion, il n’était énoncé que des vœux. 

- Lors du traité de Versailles, il existait déjà des craintes 
sur Pavenir des pays successeurs de l’Autriche-Hongrie 


et de la prospérité économique de cette partie de l'Europe. | 
Et ainsi dans l’article 222 du traité de Saint-Germain et 


dans l’article 205 du traité de Trianon, on a tenu compte 
de la cohésion économique qui existait entre ces pays, an- 
ciennes régions d’un seul Etat, et l’on a admis pour l'Au- 
triche, la Hongrie et la Tchécoslovaquie un régime préfé- 
rentiel pour un délai de 5 ans. 
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Pendant ce délai, on n’a pas fait usage de-ce régime. 
Seulement, lorsque la crise a éclaté dans les pays agricoles 
de l'Europe Centrale et orientale, et lorsque, par suite de 
la baisse des prix des produits agricoles, ces pays ont 
perdu leur pouvoir d’achat, et lorsque ce phénomène s’est 
répercuté sur les marchés des pays industriels par la di- 
minution des commandes qu’on leur faisait, l’attention de 
ces derniers se dirigea vers cette région de l'Europe. 

Attention qui s’est manifestée d’abord en avril 1932, à 
la conférence de Londres par un plan préconisé par M. Tar- 
dieu, plan de rapprochement économique en Europe cen- 
trale entre les 5 états danubiens suivants : Autriche, Hon- 
grie, Tchécoslovaquie, Yougoslavie et Roumanie. 

D'après ce projet, on devait instituer entre ces pays un 
régime préférentiel, aussi bien pour les produits industriels 
qu’agricoles, et dont un tiers Etat ne pouvait pas bénéficier, 
Ce régime préférentiel fait une exception à la clause de la 


nation la plus favorisée. 


Ce plan n’a pas pu être réalisé parce que les grandes 
puissances étaient exclues. L'Italie et l'Allemagne ont 
montré beaucoup d'intérêt pour ces questions de régle- 
mentation économique de l’Europe Centrale et n'ont pas 
accepté de renoncer à prendre part active dans cette colla- 
boration. 

Un autre essai en vue de la réglementation économique 
dans le bassin danubien a été fait à la conférence de Stresa 
en septembre 1932; il y a eu enfin le projet italien dorga- 
nisation et développement économique des états danubiens, 
projet qui s’est discuté à Genève le 30 septembre 1933. 

Avec ceci se terminent les essais dus à l'initiative des 
tiers, afin de réglementer les rapports économiques dans le 
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y bassin danubien. Ces essais n’ayant donné aucun résultat, 
ce sont les groupements politiques (groupement d'Etats 
de la Petite Entente) qui commencent une action dans 
E RT | 
_ Le premier essai a été fait par la Petite Entente qui, par 
le pacte d'organisation signé le 16 février 1933, a créé, à 
_ côté du Conseil permanent, le Conseil économique de la 
Petite Entente par lequel on met les bases de la collabora- 
tion économique entre les pays faisant partie de ce groupe- 


ment. 

De même, dans l’Europe Centrale, sous l'impulsion de 
l'Italie et. par sa participation, on a conclu le 17 mars 1933 
un protocole de Rome, complété ensuite par une série de 
nouveaux accords le 14 mars 1934, et par trois autres pro- 
_tocoles du 23 mars 1936, on met-les bases d’une nouvelle 
collaboration économique entre ces trois États : PItalie， 
l'Autriche et la Hongrie, qui constituent un nouveau bloc 
économique. — 

Donc, dans les derniéres années, une série de changements 
s’est produit dans l’Europe centrale où il existe deux 
blocs : celui de la Petite Entente et le bloc de Rome (1). 
Ensuite il y a l Allemagne et la Bulgarie, qui réclament d’y 
collaborer. 


Mais dans le bloc de la Petite Entente, en dehors de quel- - 


_ ques conventions de transport et tarifs qui ont été conclues, 
il n’est intervenu aucun accord qui puisse donner une so- 
lution et créer des facilités dans l'échange des produits 


entre les pays du bloc. 
Ceci est un peu explicable par le fait que ces pays ayant 


oe n existe également le bloc des pays scandinave et il est 


en train de se constituer le bloc de l'entente balkanique. 


me ly 


ue epp F4 nirp 一 Er P . a EL 

aay ee cs rs eT ES it a Se tee are renee ee Fe ye 

Ba regie os Fey AP. NL LS ja Pe | oe el 24 -EEN dues ay 
rs ~- eee - 


sa ar 


at pah e 


Re pE 7 1 


Ts Ve a 


= | mp. 


Mair à ac 


i ee ae — 
SR ea a ee ce 
x t bs ate hears aar 


Base ry: 
ee 


£ 


TET 


PF ET Reve 2" 
we nee +, l dr >. 


SR ent ET me en pré, à Pn à «l : TIR raser. shies 
= - d . + í 


140 


ÉCONOMIE RURALE DE LA ROUMANIE 


une structure économique semblable n'ont pas beaucoup 
de marchandises à échanger, la nécessité de pareils accords 
n’est donc pas si pressante. 

Mais, chose plus regrettable, c’est que, dans ce bloc dont 
fait partie la Roumanie, les États ne se sont pas encore 
mis d'accord et n'ont pas entrepris aucune action positive 
commune pour se créer de nouveaux débouchés dans les 
pays industriels d'Europe et d’ailleurs. 

M. Milan Hodza, premier ministre de la Tchécoslovaquie, 
avait proposé à la conférence interparlementaire commer- 
ciale de Londres, en septembre 1935,la création à Vienne 

_ d’un office permanent de l’Europe Centrale chargé de ré- 
glementer les clearings de l'Europe centrale, c’est-à-dire de 
compenser les déficits agricoles de certains pays par l’excé- 
dent des autres ; que les différences des prix soient régle- 
mentées de telle manière et de sorte que les Etats de l’Eu- 
rope Centrale puissent rendre inefficace la clause dela nation 
la plus favorisée, c’est-à-dire que les états tiers ne puissent 
avoir aucun avantage à faire valoir cette clause. 

Ensuite, M. Hodza propose aux états danubiens de s’ac- 
corder réciproquement un régime préférentiel. Evidemment, 
ce projet n’a pas encore été réalisé. 
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A la conférence paneuropéenne qui a eu lieu 4 Vienne, 
en janvier 1936, où ont été représentées la France, la Bul- 
garie, la Hongrie, l'Autriche, la Pologne, la Suisse, la Tché- 
coslovaquie et la Roumanie, la séance du comité agraire 
a établi que l'excédent du blé européen de 1925 à 1929 
était de 6,7 % ; qu’en 1931 il y a eu un déficit de 6,1%, en 
1933 un déficit de 4,1 %, en 1934 de 4,5 % et en 1935 de 
0,6 %. 

Donc l’Europe peut satisfaire ses besoins en produits 
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agricoles par ses propres stocks. Seulement, le malheur 
vient de ceci, que les pays industriels de l’Europe ne s’ap- 
provisionnent pas seulement avec des produits des pays 


agricoles de l’Europe, mais ils importent 50 % des produits 


agricoles dont ils ont besoin des pays d'outre-mer ; et par- 
ticulièrement du Canada (1). | 

La production agricole européenne ne trouve pas ainsi 
d'acheteurs pour une grande partie de l’excédent de ses 
récoltes ; comme conséquence de ce fait, le pouvoir d’absorp- 
tion des produits industriels est réduit. Il serait donc sou- 
haitable, aussi bien dans lint 
dans celui des pays industriels d'Europe, qu'il existe un 
régime préférentiel et réciproque entre ces deux sortes 
de pays. 

_ Des considérations politiques nie aux intérêts 


à ordre économique et même contraires à ces intérêts s’y 


opposent. 
Le mouvement paneuropéen est conscient qu’il ne pourra 


pas réaliser à brève échéance une union douanière. En con- 


séquence, il faut être réaliste et chercher des solutions plus 


adéquates aux circonstances. 


M. Feierband, président de la société tchécoslovaque 
pour le monopole des céréales, avail proposé a cette méme 
conférence paneuropéenne de Vienne, la création d’une 


centrale économique paneuropéenne qui soit soutenue par 
tous les états importateurs et exportateurs. Cette Centrale 


aurait dans chaque État des succursales nationales qui 
s’occuperaient de la question de placement et répartition. 
La Centrale aurait la mission d’établir la quantité d’ex- 


(1) Argus, 14 février 1936. 
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Eret des pays agricoles que 
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portation et d'importation d’après le disponible et origines, 
et à donner les directives des prix, de les niveler et d’éta- 
blir les préférences pour les produits industriels, la limite 
de revenu et la stabilité des prix. 

Bref, cette Centrale devrait avoir la mission de centra- 
liser et orienter la production et sa technique. 

La presse allemande s’est pourtant montrée hostile 4 ce 
plan d'organisation. | 

Ce mouvement paneuropéen et des pays danubiens est 
commencé depuis la fin de la guerre et s’est manifesté par 
une multitude de conférences économiques de toutes sortes 
qui ont eu lieu presque toutes dans les capitales et autres 
localités des pays d'Europe. 

Elles n’ont eu malheureusement d’autres résultats que 
des rapports de clôture où l’on formule des vœux. 

Nous prions nos lecteurs qui auront la louable curiosité 
de connaître toutes ces conférences de consulter la thèse 
de 1932 déjà citée de M. Al Gillich: «La Roumanie Agricole 
contemporaine ». 

En conclusion, pour arriver à un assainissement de la 
vie économique des pays du bassin danubien, la collabora- 
tion des pays de l’Europe centrale devrait être construite 
sur les | bases suivantes : 

Accorder des préférences industrielles à l'Autriche et à 
la Tchécoslovaquie seulement. 

Admettre des préférences agricoles, sans une limitation 
de produits dans le cadre de collaboration de l'Europe 
Centrale, mais, d’après le système individuel, c’est-à-dire 
avec |’ exclusion de la clause de la nation la plus favorisée, 


Il y a à signaler qu’à côté du bloc économique de la Petite 
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| Entente est en train de £ se créer celui de l’Entente Balkanique. 


_ Dans son sein se déploie une activité économique vers la recher- 
che de débouchés qui se manifeste pour l'instant par des confé- 
rences où l’on étudie et envisage les possibilités d'organiser une 
_ centralisation de l'offre de certaines marchandises que produisent 


les Etats faisant partie de ce bloc. 


in étudie également les possibilités des échanges de marchan- 


ne s entre les pays de cette Entente. 


ee derniére conférence des Etats de l’Entente Balkanique a eu 


ie eu à Bléd; du 10 à 15 juillet 1936. La prochaine aura lieu à 
Athènes, le 18 mars 1937. 
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CONCLUSION 


Avant de devenir un pays de petite propriété, la Rouma- 
nie a de ses origines à nos jours, a passé par diverses phases. 

Au début, les agriculteurs occupaient collectivement des 
villages et des terrains ; chaque famille avait la jouissance 
d’une partie suffisant aux besoins de son existence. 

Avec les premiéres formations politiques, voevodates 
d’abord, principautés ensuite, s'instaure un régime féodal ; 
les paysans, tout en gardant la jouissance de leurs terres, 
deviennent redevables de différentes servitudes envers les 
princes et boyards, servitudes qui grévent leurs terres de 
charges de plus en plus lourdes. 

Ce régime féodal qui s’instaure dans toutes les régions 
habitées par les Roumains est propice à l’asservissement 
total des paysans. Au prix d’abus de toutes sortes, la grande 
propriété prend naissance en Roumanie. 

Dans les principautés danubiennes, sous l'impulsion de 
quelques boyards idéalistes, revenus des pays d'Europe | 
occidentale et surtout de France, imbus des idées de 89, 
se dessine un fort courant de libération qui entraîne à 
plusieurs reprises des troubles sanglants. 

En Ardéal, la masse asservie n’avait pas attendu la ré- 
volution française pour se soulever contre ses seigneurs. 

Tantôt sous la suzeraineté turc, tantôt sous le protec- 
torat russe, le régime féodal tient jusqu’à la grande guerre. 
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Tout cela explique la civilisation, toute primitive, de la 
classe paysanne. | 

Puis, c’est la grande guerre... la paix... et voici le nouvel 
Etat roumain constitué. 

En même temps éclate, tout près, en Russie, la révolu- 
pe tion communiste, dont l'esprit a bientôt fait de s'infiltrer 
4 = en Roumanie. 

4 Pour assurer la paix ie et éviter la collectivisation — 
ae du pays, les pouvoirs publics roumains, poussés par les 
| circonstances, procèdent d’urgence à la réforme agraire. 

La grande propriété disparaît presque, cédant le pas à 
la petite. : ag 

Cette réforme pouvait se justifier au point de vue social >i : fe 
et juridique, mais économiquement ce fut un désastre. 
On confia la plus grande richesse du pays à une classe qui 
n'était pas encore capable de l’administrer. Ce qui a eu 
comme conséquence la diminution quantitative et surtout 
qualitative de la production. __ | 
K # De plus, la perte des débouchés, conséquence de la guerre, 
D s vint aggraver le problème agraire. 

Alors qu’elle était avant guerre l’un des principaux ex- 
portateurs de céréales, la Roumanie voit aujourd’hui ces 
mêmes céréales ne représenter que le quart du volume et 
de la valeur totale des exportations. 

Les efforts conjugués des pouvoirs publics et du mouve- | 
ment coopératif essaient de remédier à cet état de choses, 
Mais leur tâche est très difficile : la corruption des mœurs 
et le désintéressement des individus pour la chose publique 
régnent aussi bien dans les sphéres dirigeantes que dans les 
autres classes de la société. EPEC Cee: 
Les paysans, pour lesquels on fait tant d’efforts, de qui 
10 
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dépendent la richesse du pays, ne sont pas encore capables 
de comprendre ni de désirer ces bienfaits. 

Pour arriver à une réforme efficace, il faudrait d’abord 
assainir les mœurs. 

C'est pourquoi une augmentation du traitement des 
fonctionnaires est indispensable, leur existence étant pré- 
caire : encore leur faut-il compter avec les compressions 
budgétaires, amenant de nouvelles réductions, de longs 
retards dans les paiements. Ainsi se trouve favorisée la 
corruption administrative. On comprend done qu’avec de 
tels organes, tout essai d’amélioration dans le domaine 
agricole soit voué à un échec ou détourné de son but. 

Un autre fléau est l'instabilité de la plupart des fonc- 
tionnaires qui sont mis en disponibilité presque à chaque 
changement de gouvernement. 

Aussi le fonctionnaire ne peut s'attacher à son emploi ; 
ne sachant pour combien de temps il y est,1l en tire, en at- 
tendant, le plus de profits possible, par tous les moyens. 

Ensuite, la démagogie des politiciens abuse des paysans, 
qui, dans leur naïveté, espèrent que, sans effort de leur part, 
ils vont obtenir le bonheur uniquement par des réformes 
administratives. Ils s’en vont alors fêter cet espoir dans 
ces nombreux cabarets que l’on trouve même dans les plus 
petits villages. 

Et c'est la grande pitié de la campagne roumaine, avec 
ses champs en friches ou mal entretenus, ses pâturages non 
irrigués, ses animaux affamés, ses villages miséreux. 

Ce ne sont pas les lois prétentieuses ou les vastes plans 
de réformes proposés par des théoriciens qui sauveront 
le pays. 

I] faut une politique plus modeste, visant au relèvement 
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de la moralité des dirigeants et des fonctionnaires, afin de 
pouvoir procéder efficacement, ensuite, à l'éducation tech- 
nique du peuple, condition première du relèvement de 
l’agriculture roumaine. 
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Texte de l’accorf de palemenf entre la France ef la Roumanie 


DU 7 FEVRIER 1936 


ARTICLE ler. — Le paiement des créances résultant exclusive- 
ment de l'importation de marchandises françaises en Roumanie 
et de marchandises roumaines en France se fera suivant les dispo- 
sitions ci-dessous : 

ARTICLE 2. — Seront considérées comme marchandises fran- 
caises : 

1° les produits d’origine françaises ; 

20 les produits de provenance française qui ont fait avant 
l'accord l’objet d’un contrat commercial habituel ; 

3° les livres ou publications de toutes sortes importés de 
France. 

ARTICLE 3. — a) L'importation en France de toutes sortes de 
marchandises originaires ou de provenance de Roumanie devront 
être payées à l'échéance par le versement du prix d'achat, en francs 
français, dans un compte global ouvert à une banque française 
désignée plus bas « banque correspondante », au nom de la Banque 
Nationale de Roumanie. Ce compte recevra tous-les versements 
en faveur des créditeurs roumains ; 

b) L’importation en Roumanie de toutes marchandises origi- 
naires ou de provenance de France doivent être payées à l'échéance, 
par le versement de la contre-valeur en lei à un compte global 
ouvert à la Banque Nationale de Roumanie sous le titres « Le 
Compte global pour les paiements commerciaux en France ». 

c) Les comptes globaux mentionnés ci-dessus produiront des 
intérêts. 

ARTICLE 4. — Les sommes versées à une banque française au 
bénéfice de la Banque Nationale de Roumanie ou d’un autre 
créancier roumain par une banque étrangère ou par un autre débi- 
teur étranger seront à la libre disposition du bénéficiaire et ex- 
clues de l’accord dans la mesure où elles représenteront des verse- 
ments résultant d'opérations commerciales ou financières en 
France. 


ARTICLE 5. — a) Aussi bien à la Banque Nationale de Rou- 
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manie qu’a une banque francaise correspondante, les paiements 
et versements se feront dans la monnaie nationale de chacun 
des deux pays ; l'échange de monnaie se fera au cours officiel, 
en tenant compte des dispositions en vigueur en Roumanie, à 
la date de l’ordre de paiement. Les créances ou les dettes calcu- 
lées en d’autres monnaies que le lei et le franc français seront 
échangées dans les mêmes conditions indiquées ci-dessus. 

b) Le débiteur français ou roumain n’est libéré de sa dette, par 
le versement à la banque nationale de Roumanie ou à la Banque 
correspondante du montant de ses dettes que lorsque le créancier 
_a touché effectivement la valeur intégrale de la créance. 

c) Pourtant les créanciers ne pourront pas réclamer le paie- 
ment immédiat des sommes qui leur sont dues, c’est-à-dire l'exé- 
cution de l’ordre de paiement, que dans la limite des disponibilités 
du compte spécial « A» mentionné à l'article 7, et dans l’ordre 
chronologique des versements effectués au débiteur. 


Article 6. — Le gouvernement français prendra toutes les me- 
sures qu'il jugera nécessaires pour que la contre-valeur des mar- 
chandises roumaines importées en France directement ou par 
l'intermédiaire d’autres pays, soit versée au compte global ou- 
vert à la banque correspondante au nom de la Banque Nationale 
de Roumanie. Ces versements seront inscrits sans tarder au crédit 
du compte global de la Banque Nationale de Roumanie, à la 
Banque correspondante. 


ARTICLE 7. — La Banque correspondante informera quotidien- 
nement la Banque Nationale de Roumanie de tout versement 
fait au compte global. Chaque avis de paiement devra mentionner 
le nom du bénéficiaire, la catégorie de la marchandise pour laquelle 
on a effectué le versement et la date de l'exportation de Roumanie. 

a) À chaque quinzaine, la Banque Nationale de Roumanie 
demandera à la Banque correspondante de virer : 

1° Dans un compte spécial A ouvert à son nom 45% du mon- 
tant total des sommes versées au compte global mentionné ci- 
dessus. Ce pourcentage sera employé pour le paiement de toutes 
marchandises exportées en Roumanie dans les conditions déter- 
minées à l’article 2 ; seront exclues les commandes de l'Etat rou- 
main dont la réglementation sera assurée par l’annuité prélevée 
sur le produit des redevances de pétrole de l'Etat roumain. 

La Banque Nationale de Roumanie annexera aux ordres de 
virements les listes de paiements qui doivent être fails aux créan- 
ciers français. Les duplicata des ordres de paiement seront adres- 
sés à l'office franco-roumain mentionné à l’article 12 ci-dessous. 
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20 Dans un compte spécial B, ouvert à son compte, 5% du 
méme total. Cette somme sera employée pour le paiement des 
créances commerciales arriérées en conformité avec les ordres 
de paiement qui seront adressés a l'office franco- roumain des 
paiements commerciaux. 

b) La Banque correspondante n'assume aucune responsabilité 
pour la conformité des versements ou des paiements avec les 
dispositions du présent accord. 

c) La Banque Nationale de Roumanie communiquera chaque 
quinzaine à l'office franco-roumain la liste des versements en lei 
reçus pour «le compte global » pour les paiements commerciaux 
en France. 

d) Les versements faits au bénéfice des créanciers français 
seront transférés dans la limite des disponibilités, du compte 
spécial « A » à la « Banque correspondante » et dans l’ordre chrono- 
logique des versements faits à la Banque Nationale de Roumanie. 

e) Dans la liste des disponibilités suffisantes, le paiement sera 
effectué au créancier après la création de nouvelles disponibilités. 


COMMENT SERONT PAYÉS LES EXPORTATEURS 
ROUMAINS 


ARTICLE 8. — Les paiements aux exportateurs roumains seront 
effectués par la Banque Nationale de Roumanie dans l’ordre 
chronologique des versements faits au compte global ouvert à 
« la Banque Correspondante », en conformité avec les dispositions 
en vigueur en Roumanie. 

ARTICLE 9. — a) On précise que les disponibilités du compte- 
spécial « À » sont destinées au paiement du coût des marchan- 
dises, y compris les frais de transport jusqu’à la frontière roumaine 
et coût de l'assurance. 

b) Les avances faites par des exportateurs roumains pour 
assurances, prix et autres frais de transport à partir de la fron- 
tière roumaine en France sont exclues du régime prévu par le 
présent accord, et seront remboursées aux exportateurs par des 
versements au compte ordinaire de la Banque Natianale de Rou- 
manie à la Banque de France. Ces versements seront à la libre 
disposition de la Banque Nationale de Roumanie. 

ARTICLE 10. — Les marchandises que l’on apporte de France 
en Roumanie seront accompagnées d’un certificat d’origine et 
d’un certificat des chambres de Commerce, chambres d’agri- 
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culture ou tout autre organisme autorisé dans ce but par le gou- 
vernement français. Le deuxième certificat attestera : 

a) que les marchandises ont été achetées des maisons pro- 
ductrices ou des maisons qui s'occupent habituellement du com- 
merce de ces marchandises ; 

b) que le prix facturé correspond au prix réel. 


RÉPARTITION DES SOMMES 


ARTICLE 11. — La Banque Nationale de Roumanie pourra 
disposer librement de 50% des sommes versées au compte global 
de la Banque correspondante. 

ARTICLE 12. — L'office franco-roumain de paiements commer- 
ciaux créé par le gouvernement français recevra toutes les com- 
munications d’ordres de paiements, données par la Banque Na- 
tionale de Roumanie pour assurer [l'application du présent ac- 
cord. 


VISA DE TRANSFERT 


ARTICLE 13. — Pour éviter la constitution de nouveaux arrié- 
rages commerciaux, on instituera, indépendamment des autori- 
sations d'importation demandées pour les marchandises contin- 
gentées en Roumanie, un visa de transfert. | 

Les exportateurs roumains ne pourront demander le bénéfice 
du présent accord que lorsqu'ils auront obtenu le visa de transfert. 

Le gouvernement roumain aura la faculté de refuser l’importa- 
tion de n'importe quelle marchandise qui n’aura pas le visa prévu 
ci-dessus. 

ARTICLE 14. — Le gouvernement français communiquera 
chaque mois à la Banque Nationale de Roumanie, par l’intermé- 
diaire de l'office franco-roumain des paiements commerciaux, 
les déclarations d'importation des marchandises roumaines en 
France pour le mois précédent, ainsi que les échéances, pour qu’elle 
puisse voir les prévisions nécessaires pour l'accord des visa de 
transfert, 

La Banque Nationale de Roumanie communiquera ces indica- 
tions à la direction du commerce extérieur, pour assurer la répar- 
tition des visas aux intéressés. 

Pour obtenir le visa de transfert, les exportateurs de marchan- 
dises mentionnées à l’article 2 enverront aux acheteurs roumains, 
au moment de la commande de la marchandise, un formulaire de 
facture indiquant le prix que doit payer l’importateur roumain. 
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Celui-ci présentera la facture à la direction des réglementations 
de l'importation, qui, après chaque cas, mettra le visa. La facture 
sera retournée par la Banque Nationale de Roumanie à l'office 
franco-roumain des paiements commerciaux, qui informera l'ex- 
portateur intéressé de l'obtention du visa. 

ARTICLE 15. — Si dans les relations d’affaires entre une maison 
exportatrice de marchandises roumaines et une maison expor- 
tatrice de marchandises françaises, se présente la possibilité d'une 
compensation résultant d’une opération d'achat ou de vente, 
ayant un caractère exceptionnel ou supplémentaire, les adminis- 
trations compétentes de ces deux pays s’entendront pour autoriser, 
tant qu'il est possible, et en conformité avec leurs législations 
respectives, cette compensation ; chaque cas séparément devra 
être l’objet d’un accord entre lesdites administrations. 


COMMENT SONT PAYÉS LES ARRÉRAGES 


ARTICLE 16. — I. Seront considérées comme créances commer- 
ciales: les arrérages, les créances provenant de l'importation des 
marchandises exportées de France en Roumanie, avant le 20 août 
1934 et effectivement importées. 

II. Le paiement de ces créances aura lieu proportionnellement 
à la somme initiale de chacune d'elles, dans la limite des dispo- 
nibilités du compte « B » prévu au 2° alinéa, article 7, et dans la 
mesure du versement de la contre-valeur en lei par les débiteurs, 
conformément aux dispositions en vigueur en Roumanie. 


III. La contre-valeur en lei des créances commerciales arrérages 
qui n’ont pas été versées par les débiteurs roumains à la Banque 
Nationale de Roumanie sera versée, dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent, et après vérification par les autorités com- 
pétentes en Roumanie, à la Caisse des Dépôts et consignations 
de Roumanie, à un compte nommé « Compte de créances commer- 
ciales arrérages en France ». Le compte sera calculé en lel, et ne 
comportera pas la garantie du cours, et ne produira pas d'intérêts, 
le droit des créanciers français par rapport aux créanciers rou- 
mains restant garanti par l'alinéa (b) de l’article Ve. 

IV. La Banque Nationale de Roumanie dans l'avenir recevra 
les versements en lei avec le titre de créances commerciales, arré- 
rages, seulement dans la limite des disponibilités du compte 
spécial «B ». Ces versements seront effectués par la Caisse des 
Dépôts et consignations de Roumanie, sans une disposition spé- 
ciale de paiement de la part des créanciers français. 
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ARTICLE 17. — La Caisse des dépôts et consignations de Rou- 
manie enverra, par l'intermédiaire de Ja Banque Nationale de 
Roumanie, la liste des versements fails avec la date de chaque 
versement. L’office franco-roumain de paiements commerciaux, 
pourra faire toutes vérifications qu’il croira nécessaires. A la ré- 
ception de ces listes, l'office franco-roumain pourra donner aux 
créanciers français les récépissés calculés en francs français. 


INVESTISSEMENT DES ARRÉRAGES 
$ 

-= ARTICLE 18. 一 La contre-valeur en lei des dettes-arrérages 
déposées soit 4 la Banque Nationale de Roumanie, soit à la Caisse 
des Dépôts et Consignations de Roumanie, pourra être utilisée 
en Roumanie par les créanciers français, en conformité avec les 
dispositions de la loi du 15 avril 1935, destinée à « compléter 
certaines dispositions de la loi de règlement du commerce des 
devises » en : 

a) Placement immobilier ou industriel ; 

b) Achat des effets publics, actions, lettres de gages et autres 

valeurs mobilières de ce genre ; 

c) Paiement des honoraires, salaires, etc., pour des services 

prêtés aux créanciers ou à leur entreprise en Roumanie ; 

d) Frais d'entretien et dépenses effectuées en Roumanie par 

des créanciers. | 

La caisse des Dépôts et consignations et la Banque Nationale 
de Roumanie pourront demander un préavis de 3 mois pour retirer 
les sommes en lei déposées au compte des créanciers commerciaux 
français. 

II. Le gouvernement roumain s'engage à assurer le transfert 
des revenus provenant des investissements mentionnés ci-dessus, 
jusqu'à concurrence des 5% du capital investi, puis des disponi- 
bilités du compte spécial « B ». Le transfert des capitaux est exclu 
dans n'importe quel cas. 

ARTICLE 19. — Le présent accord est applicable à l'Algérie. 

ARTICLE 20. — L'accord présent remplace l'accord de paiement 
du 11 août 1934 avec ses protocoles annexes. Il entre en vigueur 
dans le premier mois qui suivra la signature du contrat prévu par 
le 3° paragraphe du protocole signé avec la date d'aujourd'hui. 
Dans le cas où les hautes parties contractantes désireraient ne 
plus l’appliquer, elles pourront le dénoncer, avec un préavis de 
trois mois, commençant avec le ler jour du mois qui suit la date 
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du préavis, ce préavis ne pouvant être donné que neuf mois après 
la mise en vigueur de l'accord. 

Après une durée d’ application de six mois, le présent accord 
pourra faire l’objet d’une révision à n'importe quel moment, à la 
demande d'une des hautes parties contractantes. Cette révision 
sera faite dans l'esprit qui a présidé à la conclusion du présent 
accord, ainsi qu'on l’a défini dans le 1°? alinéa du protocole signé 
de la date d'aujourd'hui, 7 février 1936, 


Texte de l'accord des palements commerclaux 
avec l'Algérie, le Maroc ef la Tunisie 


PROTOCOLE ADDITIONNEL A L’ACCORD 
DES PAIEMENTS COMMERCIAUX 


Le gouvernement francais et le gouvernement roumain sont 
tombés d’accord pour que le paiement des créances résultant des 
échanges commerciaux entre la Roumanie d'un côté et la Tunisie 
et le Maroc de l’autre, soient soumis au régime prévu par l'accord 
conclu avec la date d’aujourd’hui en ce qui concerne le réglement 
des créances entre la France et la Roumanie, sauf les modifica- 
tions suivantes : 

1° La contre-valeur des exportations roumaines en Tunisie et 
le Maroc sera versée aux banques désignées en accord avec la 
Banque Nationale de Roumanie ; 

29 Les sommes ainsi touchées seront employées comme suit : 

a) 65% seront à la libre disposition de la Banque Nationale de 
Roumanie ; 

b) 30°/, seront passés dans le compte spécial « A » pour le paie- 
ment des marchandises importées en Roumanie, venant de 
France, colonies et pays sous-protectorat ; 

c)5% seront passés au crédit du compte spécial « B» pour 

le paiement des créances commerciales arrérages. 

39 La Banque Nationale de Roumanie sera régulièrement 
informée des déclarations d'importation en vue de la délivrance 
du visa de transfert, comme il est prévu dans l'article 14 de l'ac- 
cord susvisé. Ces visas de transfert seront délivrés sans distinction 
pour les importations de marchandises provenant de France, des 
colonies ou des pays sous protectorat. 

49 Les autres stipulations de l'accord avec la date d'aujourd'hui 
(7 février 1936) vont être appliquées mutatis mutandis. 


Fait à Paris en deux exemplaires, le 7 février 1936. 
Signé : Victor ANTONESCU ; 
Marcel RÉGNIER ; 
Georges BONNET. 


INDEX 161 


LE REGIME DU GOMMERCE AVEC L’ALGERIE 


Pour l'Algérie, on applique le régime prévu par l'accord des 
paiements commerciaux. 

Toute marchandise importée de Roumanie sera payée a l'échéance 
par la vente au prix de revient, frais de transport et assurances y 
compris, en francs français, dans un compte global qui s'ouvrira 
dans une banque au profit des créanciers roumains. 

Les marchandises importées en Roumanie se régleront à l'échéance 
par un versement en lei, au compte spécial ouvert à la Banque 
Nationale. 

La conversion en lei des sommes déposées se fera au cours offi- 
ciel, en tenant compte des dispositions qui sont en vigueur en Rou- 
manie à la date de l’ordre de paiement. Mais il reste établi qu’au- 
cun débiteur ne sera libéré de sa dette qu’à partir du moment ou 
la somme versée sera effectivement en possession du créancier. 

Les sommes collectées au compte global mentionné ci-dessus, 
seront réparties de la manière suivante : 


459/, pour le paiement des marchandises exportées en Rouma- 
nie ; 
50/, pour le paiement des arrérages. 


Le reste de 50°/, sera utilisé librement par la Banque Nationale 
de Roumanie, mais en tenant compte des prévisions de l’arrange- 
ment commercial. Le paiement des marchandises comprendra les 
frais de transport jusqu'à la frontière roumaine. Aucune impor- 
tation ne sera possible jusqu’à ce que le permis d'importation soit 
revêtu d’un visa de transfert, pour éviter l’accumulation de nou- 
veaux arrérages. 

Le protocole additionnel qui est publié ci-dessus, ainsi que le: 
dispositions concernant le commerce avec l'Algérie, entreront en 
vigueur en même temps que les accords de Paris. 
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ERRATA — 


P. 31,1. 4, au liew de qu, lire, qui. 


32, 1. 41, au heu de Verb ctzy lire Verboczy. 
58, L 24, au lieu de pareille était de chose, lire : pareil état, 
59, 1. 23, au lieu de Doines, lire Doinas. 2 
71, l. 1, cu licu de ners, lire kilogrammes. 
74,1. 8. au lieu de que nous avons étudiée dans le are préeé- 
cédent, lire que nous allons étudier dans un chapitre suivant. 
75, L. 1, au lieu de comme nous l'avons montré dans la section 
mé, lire comme nous allons le montrer ensuite. 
82, |. 10, au lieu de devises livres, lire devises bres: 
97; 1. 18, au lieu de Chisinan, lire Chisinau. 
100, 1. 30, au lieu de 一 一 -一 Mee | 
105, l: 12, au lieu de crédits, lire capitaux. = = 
117. 1. 17, au lieu de L’échéance, le paysan, lire l'échéance arrivée, 
119, l. 7, au lieu de principe d’imputation, lire amputation. 
129, l, 8, au lieu de entre 2 et 14 lei, lire entre 12 et 14 lei. 
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